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Les crises sanitaires majeures des années 1990 (encéphalo-

pathie spongiforme bovine - ESB -, toxines, etc.) ont conduit

à un renforcement des réglementations nationales et interna-

tionales visant la sécurisation sanitaire de l’offre alimentaire

sur les marchés agricoles et agroalimentaires. La régulation

de ces marchés s’est manifestée notamment à travers un

encadrement plus strict des conditions de produc-

tion/transformation/commercialisation, et un renforcement

des instruments juridiques associés au principe de responsa-

bilité des opérateurs des filières. On a alors assisté à l’émer-

gence d’un nombre considérable de normes, réglementa-

tions publiques1 et standards privés2 énonçant les conditions

minimales pour que l’activité agricole et agroalimentaire

débouche sur une offre de produits saine et sûre pour la

santé des consommateurs. Les réglementations publiques,

les normes et standards ont émergé à la fois aux échelons

national (au niveau des pays, notamment les pays dévelop-

pés), régional (niveau européen notamment) et multilatéral

(avec notamment l’Accord sur l’application des mesures

sanitaires et phytosanitaires - Accord SPS - et les référentiels

du Codex Alimentarius). Les différents dispositifs visent

autant à améliorer les moyens et pratiques de produc-

tion/transformation qu’à définir les caractéristiques mini-

males du produit acceptables d’un point de vue sanitaire3.

Ces dispositifs ciblent différents maillons de la filière en four-

nissant des référentiels en matière de « bons » procédés de

production et de transformation - guides de bonnes pratiques

d’hygiène (BPH), agricoles (BPA), ou de fabrication (BPF). Ils

peuvent être publics ou privés, volontaires ou obligatoires4.

Basés sur les caractéristiques du produit commercialisé, ils

prennent le plus souvent la forme de règlements (réglemen-

tation européenne sur les limites maximales de résidus

- LMR - par exemple) mais également, dans certains cas, de

référentiels par essence volontaires (prescriptions sur le

LMR définis par le Codex par exemple).

Les dispositifs réglementaires publics (seuils de contamina-

tions, traçabilité, etc.) représentent des conditions mini-

males d’accès au marché. Pour maximiser les chances que

leurs produits satisfassent à ces réglementations (non

dépassement des seuils autorisés), les opérateurs des

pays en développement (PED) doivent s’engager dans un

processus de changement drastique de leurs pratiques de

production : adoption de BPA - publiques ou privées, volon-

taires ou obligatoires -, de schémas assurantiels (systèmes

de gestion et management de la qualité, normes de

l’Organisation internationale de normalisation - ISO -,

Hazard Analysis Critical Control Point - HACCP -, etc.),

adoption de protocoles d’autocontrôles et d’inspection des

procédés de production5.

Les opérateurs peuvent recourir à la certification (de

conformité à une norme donnée) pour signaler aux clients

les efforts entrepris en amont (changement de pratiques de

production, mise en place des infrastructures nécessaires,

etc.). La certification joue un rôle assurantiel au sens où

elle garantit aux clients que les moyens ont été effective-

ment déployés en amont, et que les chances que le produit

final satisfasse aux réglementations sont maximisées. La

décision de recourir à la certification est le plus souvent
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1 Voir, dans le cadre européen, notamment les règlements (CE) n° 852/2004 et n° 853/2004
(« paquet hygiène »), n° 183/2005 (alimentation animale), n° 882/2004 et n° 854/2004 (pré-
rogatives des services de contrôle). Pour plus de détails, voir Fulponi et al., 2006.
2 Les plus connus sont les standards exigés par les opérateurs privés des pays développés,
à l’instar de grands distributeurs européens ou de grands groupes agro-industriels (le stan-
dard GlobalGap concernant la production primaire et le standard British Retail Consortium -
BRC - concernant les produits transformés). Certains standards privés sont considérés
comme plus exigeants que les normes publiques (à ce sujet, voir Hammoudi et al., 2009).
3 Il s’agit par exemple des réglementations fixant les seuils maximaux de résidus de sub-
stances nocives que l’on peut tolérer dans un produit final destiné à l’alimentation (pesticides,
aflatoxines, métaux lourds, etc.).
4 Pour plus de détails et un état des lieux des normes et standards, voir Hammoudi et al.,
2009.
5 Les normes obligatoires (édictées par les autorités publiques) sont par définition des condi-
tions d’accès au marché, tandis que d’autres types de standards peuvent être adoptés sur la
base du volontariat (autocontrôles et inspections, adoption d’un système de management de
la qualité, BPA, BPH, bonnes pratiques de transformation - BPT -, etc.).



volontaire, excepté quand le standard est imposé par l’au-

torité publique du pays importateur (HACCP dans l’Union

européenne - UE - par exemple).

Le caractère volontaire d’un certain nombre de standards

(notamment privés), et l’hétérogénéité des normes à

l’échelle internationale (en termes de niveau d’exigence et

donc de coût de mise en conformité) permet encore aujour-

d’hui un certain degré de flexibilité dans le choix stratégique

du marché de destination. Même si une telle flexibilité se

réduit progressivement avec la généralisation des stan-

dards privés, cette situation permet à certains producteurs

de s’insérer dans certains types de chaînes internationales,

dont le niveau d’exigence est compatible avec leurs capa-

cités de financement, sans avoir à changer de façon dras-

tique leurs pratiques de production. Pourtant, si encore

aujourd’hui ils peuvent choisir de ne pas s’engager dans

une logique de certification, ils ne peuvent plus maintenir

des pratiques de production complètement déconnectées

des préoccupations sanitaires des pays développés. Les

contrôles et les tests de conformité effectués sur le produit

final aux frontières de ces pays et, dans certains cas, à la

sortie du pays d’origine, sont là pour sanctionner des efforts

insuffisants en la matière. Ces contrôles, imposés par les

différentes réglementations sanitaires et phytosanitaires,

sont, dans une certaine mesure, des indicateurs et des

révélateurs (plus ou moins fiables) des efforts effectués par

les opérateurs des pays exportateurs tant « en moyens »

qu’en qualité de pratique de production (Athukorala et al.,

2003 ; Mutasa et al., 1998 ; FAO, 1999 ; Wilson et al.,

2002). Les rejets qui en découlent aux frontières des pays

importateurs peuvent révéler non seulement l’insuffisance

des efforts des opérateurs, mais également l’état global des

infrastructures et des services publics et privés liés à l’acti-

vité d’exportation : systèmes d’inspection et de contrôle

locaux, laboratoires d’analyses, infrastructures logistiques

(conditionnement, conservation, infrastructures routières,

portuaires, etc.).

Même s’il existe des travaux consacrés à l’analyse empi-

rique du phénomène des rejets (Aksoy et al., 2005 ; World

Bank, 2005 ; Chemnitz et al., 2006), ceux-ci restent très

minoritaires dans la branche de la littérature dédiée aux

normes. Dans cette catégorie, un certain nombre de tra-

vaux considère les rejets comme des indicateurs des diffi-

cultés d’accès des PED aux marchés des pays développés,

et analyse le rôle de barrières non tarifaires que jouent les

réglementations publiques (World Bank, 2005). D’autres

travaux voient dans l’augmentation des rejets à travers le

temps un indicateur du durcissement des exigences sani-

taires publiques des pays développés (Chemnitz et al.,

2006 ; Jaffee et al., 2005). En prenant comme terrain d’ap-

plication les pays de l’Afrique de l’Ouest6 (AfO), nous pro-

posons ici une analyse des rejets sous un angle différent.

L’analyse s’effectue en deux temps.

Dans un premier temps nous analysons, à la manière de

Chemnitz et al. (2006) et de Athukorala et al. (2003), l’im-

portance des rejets dans le cadre d’une comparaison inter-

pays et inter-produits, pour identifier des indicateurs de la

capacité relative d’un pays à se conformer aux réglementa-

tions sanitaires et phytosanitaires imposées par l’UE.

Dans un deuxième temps, nous proposons une analyse

des données, puis une étude économétrique, pour mettre

en évidence les relations existant entre exportations et

rejets, en identifiant le comportement de différents groupes

de pays exportant vers l’UE. Il s’agit, dans cette partie,

d’analyser non pas l’influence des rejets sur les volumes et

valeurs exportés (optique classiquement privilégiée dans la

littérature économique), mais plutôt l’effet sur les rejets des

« comportements » des pays sur les marchés internatio-

naux c’est-à-dire de la caractéristique de leurs transactions

(volume des exportations, valeur et nombre d’opérations).

Comme nous l’expliquons plus loin, le choix de cet angle

d’analyse se trouve largement conforté par des observa-

tions et des enquêtes de terrain.

Introduction
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6 Dans cette étude, les pays de référence sont ceux de la Communauté économique des
Etats de l’Afrique de l’Ouest - CEDEAO. Cependant, les problèmes généraux qui se posent
communément aux pays en développement ne sont pas occultés : quant à eux, nous mobili-
sons des analyses et réflexions portant sur d’autres régions d’Afrique, quand elles nous sem-
blent pertinentes ou ont valeur de généralité.



(i) L’analyse statistique des rejets aux frontières : un
indicateur des difficultés d’accès des pays d’AfO
aux marchés internationaux

L’analyse de statistiques descriptives (en première partie)

utilise un certain nombre d’indicateurs mesurant la difficul-

té d’un pays à se conformer aux exigences réglementaires

des pays importateurs (taux de rejets à la frontière, nombre

de rejets, évolution des mesures sanitaires et phytosani-

taires - SPS - notifiées par les pays importateurs et pro-

blèmes commerciaux spécifiques7). Il s’agit plus précisé-

ment de quantifier le phénomène des rejets aux frontières

de l’Union européenne, en tenant compte des importations

provenant du reste du monde. L’analyse, qui couvre un

horizon temporel allant de 2003 à 2008, porte sur les caté-

gories de produits suivantes : « légumes » (ou « légumes,

plantes, racines et tubercules alimentaires »), « fruits » (ou

« fruits comestibles ») et « graines et fruits oléagineux », à

l’état frais8.

Il apparaît que, même si les rejets ne sont pas toujours

importants entre 2003 et 2008 dans le secteur des F&L frais

des pays de l’AfO, ils peuvent atteindre des pourcentages

assez importants sur des années précises. Les rejets les

plus importants (en quantité) ont, le plus souvent, une faible

incidence sur la quantité totale importée des produits. Il res-

sort également que, malgré de faibles taux observés en

moyenne, les taux sont en croissance sur la période de

l’étude. Ils peuvent par ailleurs être plus importants à un

niveau désagrégé (pour certains pays), et pour des familles

de produits autres que la famille F&L frais (tels que la vian-

de, le poisson et les produits laitiers).

Si l’on distingue les principaux pays d’origine en fonction du

niveau de revenu par tête, l’étude permet de montrer que

les rejets sont le fait de pays à faible et moyen revenus9, et

que la plupart (47 % du nombre total des rejets) sont attri-

bués à l’AfO. Par ailleurs, l’analyse de la répartition du

nombre de rejets par typologie de risques révèle, tant au

niveau global qu’au niveau de l’AfO, une prédominance des

risques liés aux mycotoxines10 (58 % et 51 % respective-

ment). Par rapport à l’ensemble des pays exportateurs exa-

minés, l’AfO se caractérise par une incidence plus marquée

des risques associés aux additifs (8,17 %), aux métaux

lourds (6,8 %), à une contamination microbiologique

(4,1 %), au commerce illégal et aux documents impropres

(2,7 %), aux contrôles insuffisants (4,4 %), aux aspects

organoleptiques (3,3 %), aux corps étrangers (3,3 %) et à

une contamination industrielle (3,3 %). Enfin, l’analyse de

l’évolution du ratio « nombre de rejets / volume d’exporta-

tion » par typologie de risques au cours de la période consi-

dérée montre, d’une part, une tendance à la réduction du

rôle des mycotoxines et des additifs dans les rejets et,

d’autre part, une tendance à l’accroissement du rôle des

autres causes de rejets (résidus de pesticides, agents

pathogènes, aspects organoleptiques, contamination

microbiologique et présence de corps étrangers tels que les

insectes).

(ii) Une analyse des données pour identifier des profils
pays en matière de maîtrise d’exigences SPS

L’analyse des données (analyse en composantes principales

- ACP - et classification) conduite dans la seconde partie

(2.1) permet d’établir des typologies de pays présentant des

caractéristiques proches en matière d’exportation et de

rejets. Parmi les résultats obtenus, il ressort que les pays les

moins touchés par les rejets sont, en général, soit de très

gros exportateurs bien diversifiés, soit des pays exportateurs

de moindre envergure mais très spécialisés dans des caté-

gories de produits qui enregistrent déjà des taux de rejets

faibles, comme les « autres fruits », ou les légumes. A l’inver-

se, les taux de rejets les plus élevés correspondent souvent

à des classes de pays dont les exportations en valeur sont

relativement faibles mais à forte variabilité temporelle (forte

croissance ou décroissance des exportations à travers le

temps). On observe plus généralement, après comparaison

de différents indicateurs de rejets avec les différents indica-

Introduction
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7 Voir plus loin les définitions.
8 Dans ce document, on désignera toujours par « fruits et légumes frais » ou « F&L frais »
l’agrégation de ces trois catégories et ainsi l’univers des produits qui font l’objet de l’analyse
de rejets dans le cadre des flux commerciaux.
9 Leur part est de 89 % alors que seulement 11 % des pays à haut revenu sont touchés par
les rejets (voir détails dans la première partie).
10 « Les mycotoxines sont le produit du métabolisme secondaire de moisissures pouvant se
développer sur la plante au champ ou en cours de stockage et douées de potentialités
toxiques à l’égard de l’homme et des animaux. Ces toxines se retrouvent à l’état de contami-
nants naturels de nombreuses denrées d’origine végétale, notamment les céréales mais éga-
lement les fruits, noix, amandes, grains, fourrages ainsi que les aliments composés et manu-
facturés contenant ces matières premières destinés à l’alimentation humaine et animale. Les
mycotoxines sont produites par des moisissures appartenant notamment aux genres
Aspergillus, Penicillium et Fusarium » (AFSSA, 2009).



teurs de performance et de capacité exportatrice, une corré-

lation négative entre rejets et niveaux des exportations. En

particulier, l’étude montre que les résultats les moins bons en

termes de rejets sont enregistrés systématiquement dans

des classes aux volumes d’exportation assez faibles, les-

quelles englobent l’ensemble des pays de l’Afrique de

l’Ouest considérés dans l’étude.

(iii)Une étude économétrique pour évaluer l’effet sur
les rejets des comportements des PED sur les mar-
chés internationaux

L’étude économétrique (2.2), réalisée à l’aide de deux

modèles de comptage de type Poisson, met en évidence,

au sein même des groupes définis par l’analyse des don-

nées, les principaux déterminants des rejets. L’objectif est

d’établir, au niveau macroéconomique, des liens éventuels

entre les comportements des différents pays sur les mar-

chés internationaux (volume et valeur exportés, catégories

de produits, nombre d’opérations d’exportation) et leur

conformité aux réglementations européennes.

Cet angle d’analyse est original. En effet, les travaux sur ce

sujet tendent généralement à interpréter le phénomène des

rejets comme la conséquence du renforcement de la régle-

mentation européenne et, dans une certaine mesure, à le

caractériser comme un indicateur du rôle de barrières non

tarifaires de telles mesures. Le nombre élevé de rejets d’un

pays peut refléter une déconnection entre sa capacité d’ex-

portation en quantité et sa capacité d’exportation en qualité

(application de BPA par les opérateurs, état des infrastruc-

tures, services, moyens logistiques, etc.). Les niveaux de

rejets enregistrés peuvent être directement ou indirecte-

ment liés à la fois aux types de produits exportés, aux

volumes écoulés et aux caractéristiques des exporta-

teurs/producteurs participants (taille et niveau de qualité de

leur pratique de production). C’est cette relation - effets du

comportement11 des pays sur les marchés internationaux

sur les rejets - que nous voulons expliciter.

Dans un premier temps, nous reprenons les classes de

pays identifiées dans l’analyse des données. Les résultats

de l’analyse économétrique suggèrent qu’il existe :

� un lien entre les rejets et de fortes variations dans le volu-

me des exportations. Plus précisément, les deux classes

qui ont le moins de rejets sont celles qui présentent une

grande stabilité dans leurs exportations. A contrario, les

classes avec les indicateurs de rejets les moins bons sont

celles qui présentent la variabilité la plus importante, sur-

tout pour la classe à forte décroissance ;

� un lien entre spécialisation et rejet. Les classes qui

obtiennent les plus forts taux de rejet sont également les

plus spécialisées dans un produit.

Dans un second temps, l’étude économétrique établit des

relations entre le nombre de transactions effectuées par un

pays, le volume des exportations, leur évolution dans le

temps et le nombre de rejets enregistrés. Il apparaît, entre

autres, qu’un nombre élevé de transactions et des exporta-

tions importantes en valeur, s’accompagnent, sous cer-

taines conditions, d’un nombre de rejets plus grand. Ce

résultat semble dépendre du sens de variation (temporelle)

des volumes d’exportation : un pays connaissant un

accroissement des exportations voit ses rejets baisser.

Introduction
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11 Le terme « comportement du pays à l’échelle internationale » est abusivement utilisé pour
définir l’ensemble des observations caractéristiques de l’insertion d’un pays dans le commer-
ce international (type de produit commercialisé, variation de ses exportations en volume et en
valeur, nombre de transactions, etc.). Il est clair que, derrière le terme « comportement », il y
a l’idée que ces caractéristiques peuvent évoluer à travers la régulation des activités d’expor-
tation (voir conclusion).
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Les difficultés d’accès aux marchés d’exportation peuvent

être liées à différents facteurs : la nature des produits des-

tinés à l’exportation, la capacité SPS du pays exportateur -

c’est-à-dire sa capacité à assurer la sécurité sanitaire et à

contrôler les risques découlant des additifs, contaminants,

toxines ou organismes pathogènes présents dans les pro-

duits alimentaires. Il s’agit donc de protéger la vie des ani-

maux ou de préserver les végétaux des parasites, maladies

ou organismes pathogènes à travers la mise en place de

mesures sanitaires et phytosanitaires (Chemnitz et al.,

2007). Une capacité SPS insuffisante peut entraîner la non-

conformité vis-à-vis des exigences des partenaires com-

merciaux, des pertes commerciales importantes et une uti-

lisation sous-optimale du potentiel d’exportation.

Dans la littérature, il existe différentes approches qui per-

mettent d’évaluer la difficulté d’un pays à se conformer aux

exigences sanitaires des pays importateurs :

- l’analyse des rejets aux frontières. En effet, des taux de

rejet élevés peuvent être considérés comme un indicateur

de l’existence de problèmes liés aux pratiques de produc-

tion et d’hygiène dans l’exploitation, de faiblesses dans la

logistique (conditionnement, transport, etc.) et dans les sys-

tèmes de gestion de la qualité ;

- l’analyse de l’évolution des mesures SPS notifiées par les

principaux pays de destination. Une telle analyse permet de

disposer d’indications sur les exigences des marchés d’ex-

portation et sur leur évolution à travers le temps12 ;

- l’analyse des problèmes commerciaux spécifiques. Ces

problèmes, soulevés au sein du Comité SPS de

l’Organisation mondiale du commerce (OMC) par les pays

exportateurs, rendent compte de leurs difficultés à appli-

quer certaines mesures des pays importateurs, ou en

contestent le bien-fondé sanitaire. Le recensement des pro-

blèmes commerciaux spécifiques donne des indications

intéressantes sur les principaux obstacles et difficultés ren-

contrés par les pays exportateurs lorsqu’ils font face à l’in-

troduction et/ou au renforcement des mesures SPS dans

les pays de destination.

Après avoir illustré les principaux indicateurs utilisés dans

la littérature empirique pour l’analyse des rejets dans le

cadre législatif européen, nous donnons tout d’abord un

aperçu général des flux d’exportation des fruits et légumes

frais entre les pays de l’AfO et l’UE, en identifiant les pro-

duits à plus fort potentiel d’exportation vers l’UE. Ensuite,

nous analysons le nombre absolu de rejets qui touchent le

secteur des F&L frais de l’AfO, la fréquence des rejets dans

le cadre des flux commerciaux (nombre de rejets par unité

de volume d’exportation), et le poids représenté par les

rejets, en prenant comme indicateur la quantité rejetée rela-

tive (ratio quantité rejetée / quantité totale). L’analyse des

rejets dans le cadre des flux commerciaux permet une ana-

lyse comparative pays/produits/typologies de risque.

Ensuite, nous illustrons l’évolution des mesures SPS et des

problèmes commerciaux spécifiques13.

1. Les dispositifs réglementaires de sécurité sanitaire et leurs effets sur
l’accès aux marchés : une analyse de statistiques descriptives

12 Pour une analyse des mesures techniques (réglementation de la sécurité sanitaire, stan-
dards de qualité, règles d’étiquetage, etc.) en tant qu’entraves aux échanges, voir par
exemple Jaffee et al., 2005 ; Henson et al., 2001 ; Horton, 1998).
13 L’analyse des notifications de mesures SPS et l’analyse des problèmes commerciaux spé-
cifiques (1995 à 2008) ont été conduites à partir du système SPS (SPS Information
Management System - SPS-IMS) de l’OMC.



Au-delà de la problématique de l’accès aux marchés euro-

péens, la question des rejets comporte d’autres enjeux qui

sont, au niveau microéconomique, cruciaux pour les perfor-

mances des filières d’exportation des PED. D’une part, dans

le court terme les rejets affectent directement les perfor-

mances des filières, à travers des pertes induites en volume

et en valeur qui ont un impact direct sur le revenu des

acteurs. Par ailleurs, les coûts des rejets à la frontière peu-

vent être considérables pour un exportateur, même s’ils ne le

sont pas à l’échelle d’un pays. Elles peuvent l’être en termes

de valeur du produit, de coût de transport, de coûts d’expor-

tation, de réexportation ou de destruction, etc. Une augmen-

tation des rejets est source d’une utilisation sous-optimale du

potentiel d’exportation. D’autre part, dans une perspective de

long terme les rejets affectent négativement les exportations,

en raison de la perte de confiance qu’ils peuvent engendrer

auprès des clients potentiels, et du déréférencement éven-

tuel de la liste des plus importants importateurs.
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Encadré 1. Sources des données et horizon temporel de l’analyse statistique

L’analyse des rejets à la frontière européenne porte sur tous les cas notifiés de rejets à la frontière de l’UE, par produit, pays d’origine et par
type de risque entre 2003 et 2008.

Deux bases de données ont été élaborées : (i) une première base de données des flux commerciaux, notamment des importations de toutes
origines de l’UE et des catégories de produits visées, créée à partir des données Eurostat-Comext (base de données des statistiques du
commerce extérieur de et entre les pays de l’Union européenne) ; et (ii) une deuxième base de données des rejets, à la frontière européenne,
des produits de toutes origines, créée à partir des données fournies par le système RASFF (système d’alerte rapide pour les denrées
alimentaires et les aliments pour animaux). Les deux bases de données ont été appariées afin de pouvoir analyser le phénomène des rejets
à la frontière dans le cadre des flux commerciaux.

L’analyse descriptive du nombre absolu des rejets, qui donne un premier aperçu de la capacité globale d’un pays (ou d’un produit) à accéder
au marché de destination, a été menée sur tous les produits enregistrés dans la base de données RASFF (toutes origines confondues). La
quantification du phénomène des rejets dans le cadre des flux commerciaux (qui permet d’effectuer une analyse comparative produits/pays)
concerne plus spécifiquement les catégories de produits suivantes : « légumes » (ou « légumes, plantes, racines et tubercules
alimentaires »), « fruits » (ou « fruits comestibles ») et « graines et fruits oléagineux », à l’état frais. Ces trois catégories de produits
correspondent aux groupes 07, 08 et 12 de la classification nomenclature combinée (NC8). Dans ce document, on désignera par « fruits et
légumes (frais) » ou « F&L frais » l’agrégation de ces trois catégories et l’univers des produits qui font l’objet de l’analyse de rejets dans le
cadre des flux commerciaux.

Les produits appartenant à ces catégories ont été ensuite répartis en cinq sous-catégories : « graines et oléagineux », « fruits à coque (noix
et arachides) », « légumes », « dattes, figues, ananas, mangues et raisins » et « autres fruits ».

1.1 Les multiples enjeux liés au phénomène des rejets aux frontières

Encadré 2. Les pertes économiques directes liées aux rejets aux frontières

Selon Rios et al., (2008), pour estimer les pertes économiques associées aux rejets, il faut tenir compte du fait que l’arrêt d’une marchandise
à la frontière n’implique pas nécessairement une perte complète de l’expédition. Ainsi, selon le règlement (CE) n° 882/2004, les autorités
européennes peuvent appliquer différentes mesures de traitement à un produit arrêté à la frontière :

(i) destruction du produit ;

(ii) traitement spécial (traitement ou transformation afin de rendre le produit conforme aux exigences règlementaires du marché européen,
ou d’un marché tiers où le produit est réexpédié, ou transformation du produit à d’autres fins que la consommation humaine ou animale) ;



La compréhension de l’impact du phénomène des rejets

nécessite de prendre en compte l’environnement législatif

qui encadre les contrôles officiels, et qui est donc suscep-

tible d’influer sur le taux de rejets dans le long terme14.

Il s’agit plus spécifiquement de prendre en compte, d’une

part (1.1.1), les caractéristiques et les aspects dynamiques

du cadre règlementaire au niveau européen, notamment de

la réglementation concernant les teneurs maximales de

contaminants15, les méthodes de prélèvement et d’analyse,

la fréquence des contrôles physiques (fréquence de

l’échantillonnage) et l’existence de conditions particulières

(portant notamment sur la fréquence des contrôles phy-

siques) qui peuvent cibler certains pays d’origine et produits

et, d’autre part (1.1.2), l’hétérogénéité qui peut caractériser

les systèmes de contrôle au niveau national ou européen.

Comme nous le détaillons dans l’encadré 3, la fréquence

des contrôles physiques des lots provenant des pays tiers
_ au-delà des cas particuliers couverts par la législation

européenne _ n’est pas établie de façon systématique et

peut ainsi varier selon le produit et/ou le pays d’origine et

1. Les dispositifs réglementaires de sécurité sanitaire et leurs effets sur l’accès aux marchés ...

© AFD Document de travail n° 100 • Normes sanitaires et phytosanitaires ... • juillet 2010

12

(iii) réexpédition du produit (vers le pays d’origine ou vers un pays tiers qui a accepté l’expédition, sous des conditions particulières
spécifiées dans la réglementation) ;

(iv) utilisation du produit pour des objectifs différents de ceux initialement prévus (par exemple l’extraction d’huile).

C’est seulement en cas de destruction de la marchandise que la perte est complète ; dans le cas du traitement physique - dont l’efficacité
en matière de réduction du contenu en aflatoxines n’est pas garantie - la valeur des produits soumis à traitement physique doit être déduite
de la valeur totale des marchandises arrêtées pour estimer la perte associée aux rejets. L’étude de Rios et al. (2008) montre que, de 2004
à 2006, les actions entreprises portent principalement sur la réexpédition du produit (40 % des cas) et sur le traitement physique (39,7 %),
tandis que le changement de destination est assez peu pratiqué (6,3 %). Le produit est détruit dans 3,5 % des cas : c’est alors que la perte
associée au rejet est complète. En 2004-2005, la valeur des produits non conformes arrêtés à la frontière est de 5,889 M US$, dont une
partie (d’une valeur de 2,175 M US$) a reçu un traitement physique. Ainsi, si on considère que, suite au traitement physique, le produit
devient conforme aux exigences du marché européen, la perte associée au volume intercepté se réduit (3,714 M US$ sur cette période).
L’estimation des coûts de traitement (Rios et al., 2008) pour la période 2004-2005 donne les résultats suivants : pour un produit ayant une
valeur de marché de 2 M US$, les coûts de traitement s’élèvent à 0,5 M US$. Certains pays (tels que la Chine et l’Égypte) supportent les
coûts de transaction liés à la réexpédition du produit, soit vers le pays d’origine, soit vers un pays tiers. Il faut noter que la réexpédition des
lots n’est autorisée par l’autorité compétente qu’à condition que le pays de destination soit parfaitement informé des motifs de rejet du marché
européen des lots concernés, et que cette autorité donne son accord au pays européen (acceptation du lot concerné).

Les conséquences des rejets peuvent être considérables pour un exportateur, même si elles ne le sont pas à l’échelle d’un pays (au regard
des exportations totales). En effet, les conséquences peuvent être importantes soit en perte (en volume et en valeur) de produit, soit en coûts
de transport et autres coûts d’exportation ou de réexportation, soit en coûts de destruction. En 2003, un rapport conjoint FAO/CILSS (Food
and Agriculture Organization / Comité permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel) estime par exemple qu’au Mali, le
rejet d’une palette de mangues coûterait entre 2 à 3 M FCFA à l’exportateur (FAO/CILSS, 2003, p. 19). Le même rapport indique qu’un
tonnage de 21 764 kg de haricots verts, refoulé de la France vers Dakar, a représenté une perte de 11 M FCFA pour l’opérateur (FAO/CILSS,
2003, p. 20). Les rejets peuvent ainsi affecter la performance des filières, en mettant en danger une multitude d’acteurs de modeste
envergure ou bien, dans certains cas, des opérateurs qui auraient pu constituer un modèle et une locomotive pour le reste des acteurs de
la filière.

14 De faibles quantités rejetées ne signifient pas forcément une très bonne conformité des
exportations aux normes européennes, elles peuvent aussi refléter un niveau élevé de per-
formance du système de contrôle du pays importateur. Le taux de contrôle est très variable
et est en évolution constante ; il est fonction du lieu d’arrivée du produit et des règles suivies
par les pays importateurs. Il dépend aussi des pays exportateurs et des produits considérés.
Par exemple, les fruits à coque sont une catégorie particulièrement contrôlée, avec des fré-
quences de contrôles physiques qui peuvent atteindre les 100 % (cas des pistaches ira-
niennes et des amandes américaines), ce qui peut expliquer les taux élevés de rejets consta-
tés dans cette catégorie et pour ces pays.
15 A ce propos, une étude de Otsuki et al. (2001) analyse l’impact de l’abaissement, par
l’Union européenne, de la dose limite légale d’aflatoxine dans les aliments sur les volumes
des échanges commerciaux entre l’Afrique et l’Europe. Ils montrent que, par rapport au
niveau maximum fixé par le Codex, l’application de la nouvelle limite légale harmonisée pour
l’aflatoxine dans l’Union européenne aurait pour effet de réduire les exportations de céréales,
de fruits secs et de noix d’Afrique vers l’Europe de 64 %, soit 679 M US$. A l’inverse, Rios et
al. (2008) montrent que les pays de l’Afrique subsaharienne auraient très peu bénéficié d’une
simple application des standards du Codex (moins exigeants), la majorité des marchandises
rejetées (83 %) étant de toute façon non conforme à ces standards.



selon le pays d’entrée16. Nous donnons ici les principaux

éléments du cadre législatif de contrôle européen.

1.1.1 Le système de contrôle européen

Le cadre réglementaire des contrôles officiels est basé sur

le règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et

du Conseil du 29 avril 2004, « relatif aux contrôles officiels

effectués pour s’assurer de la conformité avec la législation

sur les aliments pour animaux et les denrées alimentaires

et avec les dispositions relatives à la santé animale et au

bien-être des animaux » (encadré 3).
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16 La question de l’analyse des systèmes de contrôle au niveau des Etats membres (notamment de la fréquence de l’échantillonnage et des analyses) est hors du champ direct prévu pour cette
étude. Il s’agit d’une problématique de recherche très importante avec des enjeux évidents pour les régulateurs et les décideurs des PED. Une analyse préliminaire que nous avons effectuée sur
les données des contrôles physiques effectués à la frontière italienne (sur les produits d’origine végétale) montre une fréquence des contrôles physiques (au-delà du champ couvert par la législa-
tion communautaire) variable en fonction des produits importés. Le ratio nombre de rejets / nombre de lots présentés à l’importation est de l’ordre de 0,45 % pour les fruits (étant donné un ratio
échantillonnages/lots présentés à l’importation de 5 %) et de 0,27 % pour les légumes (étant donné un ratio échantillonnages/lots présentés à l’importation de 11 %).
17 « L’autorité centrale d’un État membre compétente pour organiser les contrôles officiels ou toute autre autorité à laquelle ladite compétence a été attribuée ; cette définition inclut, le cas échéant,
l’autorité correspondante d’un pays tiers ».
18 « Chaque plan de contrôle national pluriannuel contient des informations générales sur la structure et l’organisation des systèmes de contrôle des aliments pour animaux et des denrées alimen-
taires, ainsi que de contrôle de la santé animale et du bien-être des animaux dans l’Etat membre concerné, et en particulier sur : a) les objectifs stratégiques du plan […], b) la catégorisation des
risques des activités concernées, c) la désignation des autorités compétentes et leurs tâches aux niveaux central, régional et local, ainsi que les ressources dont elles disposent, d) l’organisation et
la gestion générales des contrôles officiels aux niveaux national, régional et local » (article 41 du règlement (CE) n° 882/2004).

Encadré 3. Le cadre réglementaire des contrôles officiels

Concernant spécifiquement les contrôles officiels des aliments pour animaux et des denrées alimentaires d’origine non animale, l’article 15
du règlement (CE) n° 882/2004 du 29 avril 2004 établit que « l’autorité compétente procède à des contrôles officiels réguliers des aliments
pour animaux et des denrées alimentaires d’origine non animale […], importés dans les territoires […] couvrant tout aspect de la législation
relative aux aliments pour animaux et aux denrées alimentaires ».

Les contrôles officiels sont organisés par l’autorité compétente17 (dans les Etats membres) sur la base du plan national de contrôle
pluriannuel18, et compte tenu des risques potentiels. Ces contrôles couvrent tout aspect de la législation relative aux aliments pour animaux
et aux denrées alimentaires et sont effectués « à un endroit approprié, y compris le point d’entrée des marchandises, au lieu de mise en libre
pratique, dans les entrepôts, dans les locaux de l’importateur du secteur de l’alimentation animale et du secteur alimentaire, ou à d’autres
points de la chaîne alimentaire humaine et animale ».

La réalisation de contrôles officiels au titre du règlement (CE) n° 882/2004 est de la « responsabilité juridique primaire de l’exploitant du
secteur de l’alimentation animale et du secteur alimentaire, qui est de veiller à la sécurité des aliments pour animaux et des denrées
alimentaires, conformément au règlement (CE) nº 178/2002, et de la responsabilité civile ou pénale découlant du non-respect de ses
obligations ».

Les contrôles officiels comprennent au moins un contrôle documentaire systématique, un contrôle d’identité par sondage et, le cas échéant,
un contrôle physique :

- « ‘contrôle documentaire’ : l’examen des documents commerciaux et […] des documents […] qui accompagnent le lot » ;

- « ‘contrôle d’identité’ : un examen visuel destiné à vérifier si les certificats ou les autres documents qui accompagnent le lot correspondent
à l’étiquetage et au contenu du lot » ;

- « ‘contrôle physique’ : un prélèvement d’échantillons pour analyse et un examen en laboratoire ».

Au-delà des cas particuliers couverts par la législation européenne, la fréquence des contrôles physiques est déterminée d’une part en



La Commission européenne peut fixer des conditions parti-

culières applicables à certains produits/pays, concernant la

fréquence de l’échantillonnage. Par exemple, la décision de

la Commission du 12 juillet 2006, n° 504/2006 (et ses suc-

cessives modifications21 relatives aux risques de contami-

nation par les aflatoxines22), fixe la fréquence d’échantillon-

nage à 100 % de lots dans le cas des pistaches en prove-

nance d’Iran, à 20 % pour les arachides provenant d’Égyp-

te et à 10 % pour celles provenant de Chine ou pour les

figues sèches et les pistaches de Turquie. L’analyse des

Le règlement (CE) n° 1881/2006 _ remplaçant le règlement

(CE) n° 466/2001 _ de la Commission porte sur les teneurs

maximales de certains contaminants dans les denrées ali-

mentaires.

D’autres règlements fixent les méthodes de prélèvement et

d’analyse d’échantillons appliquées pour le contrôle officiel

des teneurs en certains contaminants (nitrates, myco-

toxines, dioxine, PCB - polychlorobiphényles - et pesti-

cides, etc.) de certaines denrées alimentaires (encadré 4).
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fonction des risques que peuvent présenter les différents types d’aliments pour animaux et de denrées alimentaires, d’autre part en fonction
des antécédents en matière de respect des prescriptions applicables à un produit donné par le pays exportateur, l’établissement d’origine,
et les exploitants du secteur de l’alimentation animale ou du secteur alimentaire qui importent et exportent le produit, enfin, en fonction des
contrôles effectués par l’exploitant du secteur de l’alimentation animale ou du secteur alimentaire qui importe le produit, et des garanties
données par l’autorité compétente du pays tiers exportateur.

Ensuite, pour l’organisation des contrôles officiels, les Etats membres « désignent certains points d’entrée sur leur territoire ayant accès aux
installations de contrôle appropriées pour les divers types d’aliments pour animaux et de denrées alimentaires […], qui disposent au moins
d’un personnel dûment qualifié et expérimenté en nombre suffisant pour effectuer les contrôles des lots prescrits, d’installations adéquates
où l’autorité compétente peut procéder aux contrôles nécessaires ; d’instructions détaillées concernant l’échantillonnage et l’envoi des
échantillons en vue de leur analyse par ‘le laboratoire désigné’, d’installations pour stocker les lots (y compris les lots conteneurisés) dans
des conditions appropriées durant la période de consignation ; d’équipements de déchargement et d’équipements appropriés pour la
réalisation de l’échantillonnage pour analyse, etc. » (règlement (CE) n° 669/2009 de la Commission du 24 juillet 2009)19.

Encadré 4. Méthodes de prélèvement et d’analyse des échantillons

Selon le règlement (CE) n° 882/2004, « les méthodes d’échantillonnage et d’analyse utilisées dans le cadre des contrôles officiels sont
conformes à la réglementation communautaire applicable ou, a) si de telles règles n’existent pas, à des règles ou à des protocoles recon-
nus sur le plan international, par exemple ceux qui ont été acceptés par le Comité européen de normalisation (CEN) ou ceux qui ont été
adoptés dans la législation nationale, b) à défaut, à d’autres méthodes appropriées au vu de l’objectif poursuivi ou élaborées conformément
à des protocoles scientifiques20 ».

Les méthodes d’analyse peuvent être validées au sein d’un seul laboratoire suivant un protocole accepté sur le plan international. Parmi les
règlements concernant la fixation des méthodes de prélèvement et d’analyse on peut citer le règlement (CE) n° 1882/2006 de la Commission
(19 décembre 2006) qui fixe les méthodes de prélèvement et d’analyse d’échantillons utilisées pour le contrôle officiel des teneurs en nitrates
de certaines denrées alimentaires, pour les teneurs en mycotoxines le règlement (CE) n° 401/2006 de la Commission, et pour les teneurs
en dioxines et PCB de type dioxine le règlement (CE) n° 1883/2006 de la Commission ; la directive 2002/63/CE de la Commission fixant des
méthodes de prélèvement d’échantillons pour le contrôle officiel des résidus de pesticides.

19 Règlement (CE) n° 669/2009 du 24 juillet 2009 « portant modalités d’exécution du règle-
ment (CE) n° 882/2004 du 29 avril 2004 en ce qui concerne les contrôles officiels renforcés
à l’importation de certains aliments pour animaux et certaines denrées alimentaires d’origine
non animale et modifiant la décision 2006/504/CE ».
20 Le règlement (CE) n° 2073/2005 se réfère aux normes correspondantes de l’ISO et aux
lignes directrices du Codex Alimentarius, qui doivent être utilisées comme méthodes de réfé-
rence en l’absence de règles plus spécifiques concernant le prélèvement et la préparation des
échantillons à analyser.
21 Décision de la Commission du 25 juin 2007 (n° 459/2007), décision de la Commission du
1er août 2007 (n° 563/2007) et décision de la Commission du 19 novembre 2007
(n° 759/2007).
22 Un deuxième exemple est donné par la décision de la Commission du 23 mai 2005
(n° 402/2005 - mesures d’urgence concernant le piment, les produits à base de piment, le cur-
cuma et l’huile de palme).



documents règlementaires montre que la fixation de condi-

tions particulières applicables à certains produits/pays peut

évoluer par le biais d’une extension du champ d’application

et (i) l’intégration d’autres pays/produits (par exemple, la

décision n° 563/2007 modifie la décision 2006/504/CE en

introduisant les amandes et les produits dérivés en prove-

nance des Etats-Unis), ou (ii) l’intégration d’autres produits

pour des pays déjà visés (par exemple, la décision

n° 759/2007 modifie la décision 2006/504/CE, en introdui-

sant les arachides en provenance du Brésil23).

Cette décision a été récemment abrogée par le règlement

(CE) n° 1152/2009 de la Commission du 27 novembre 2009

« fixant des conditions particulières applicables à l’importa-

tion de certaines denrées alimentaires venant de certains

pays tiers en raison du risque de contamination par les afla-

toxines, et abrogeant la décision 2006/504/CE ». Ce règle-

ment s’applique aux denrées alimentaires (et pays) sui-

vants : les noix du Brésil et les mélanges de fruits séchés

ou de fruits à coque contenant des noix du Brésil en coque

(Brésil), les arachides et arachides grillées (Chine et

Egypte), les pistaches et pistaches grillées (Iran), les figues

sèches, les noisettes, les pistaches, les mélanges de fruits

séchés ou de fruits à coque contenant des figues, des noi-

settes ou des pistaches, les pâtes de figues, de pistaches

et de noisettes, les noisettes, les figues et les pistaches

préparées ou conservées, les farines, les semoules et les

poudres de noisettes, de figues et de pistaches, les noi-

settes coupées en morceaux, effilées et concassées

(Turquie), les amandes, amandes grillées et les mélanges

de fruits séchés ou de fruits à coque, contenant des

amandes couvertes ou pas par le plan d’échantillonnage

volontaire visant la recherche des aflatoxines (Etats-Unis).

Le règlement ne s’applique pas aux lots de denrées alimen-

taires dont le poids brut n’excède pas 20 kg, ni aux denrées

alimentaires transformées ou composées qui contiennent

les denrées alimentaires visées dans une proportion infé-

rieure à 20 % (sauf dans le cas du Brésil).

L’échantillonnage pour analyse visé est réalisé sur 100 %

des lots de denrées alimentaires venant du Brésil, sur envi-

ron 20 % des lots de denrées alimentaires venant de Chine,

sur 20 % des lots de denrées alimentaires venant d’Égyp-

te, sur 50 % des lots de denrées alimentaires venant d’Iran,

sur 10 % à 50 % des lots de denrées alimentaires venant

de la Turquie (10 % pour les noisettes, 20 % pour les figues

sèches et 50 % pour les pistaches) et sur 100 % de lots

venant des Etats-Unis, pour les denrées couvertes ou non

par le plan d’échantillonnage volontaire pour la recherche

des aflatoxines, et sur base aléatoire autrement).

Le règlement (CE) n° 669/2009 de la Commission du 24

juillet 2009 portant modalités d’exécution du règlement

(CE) n° 882/2004, spécifie les aliments pour animaux et

denrées alimentaires d’origine non animale soumis à des

contrôles officiels renforcés au point d’entrée désigné24, en

fixant la fréquence des contrôles physiques et des

contrôles d’identité pour certains produits provenant de cer-

tains pays. Deux pays de l’AfO sont concernés par ce règle-

ment, le Ghana et le Nigeria, respectivement pour les ara-

chides et ses produits dérivés (dont le beurre d’arachides),

et pour les graines de courge (egusi) et ses produits déri-

vés.

Au-delà de ces cas spécifiques dont les contrôles sont

régulés au niveau communautaire, le système de contrôle

des importations des produits d’origine végétale n’est pas

harmonisé en Europe25. Il en ressort une hétérogénéité des

systèmes de contrôle nationaux.

1.1.2 L’hétérogénéité des systèmes de contrôle
nationaux

L’analyse comparative des systèmes de contrôle des

importations des produits végétaux, menée à partir d’une

analyse des rapports de l’OAV (Office alimentaire et vétéri-

naire de l’UE), montre une forte hétérogénéité des sys-

tèmes de contrôle au niveau des typologies d’agents res-

ponsables des contrôles, du nombre de points d’entrée à la
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23 Cette décision a été ensuite modifiée par le règlement (CE) n° 669/2009 qui a éliminé les
arachides du champ d’application de la décision 2006/504/CE. Les arachides et produits déri-
vés provenant du Brésil font maintenant l’objet de contrôles uniformes selon le règlement (CE)
n° 669/2009 (fréquence des contrôles physiques : 50 %).
24 Le règlement (CE) n° 669/2009, dont le but est de garantir une démarche uniforme des
contrôles officiels à l’échelle européenne, établit que ces derniers doivent comprendre des
contrôles documentaires, d’identité et physiques. Il fixe, par ailleurs, la fréquence des
contrôles d’identité et des contrôles physiques pour certains aliments pour animaux et cer-
taines denrées alimentaires d’origine non animale (celles soumises à des contrôles officiels
renforcés au point d’entrée désigné).
25 Les rapports annuels de l’OAV (différentes années) sont disponibles à : Food and
Veterinary Office, « Le portail de l’union européenne » [en ligne],
http://ec.europa.eu/food/fvo/index_en.cfm (page consultée le 06/05/2010).



frontière pour chaque produit étudié, du nombre de labora-

toires (et du degré d’accréditation de ceux-ci), et des moda-

lités, procédures et fréquences d’échantillonnage26.

L’analyse montre que le nombre de points d’entrée fixé par

les Etats membres (article 17 du règlement (CE)

n° 882/2004)27, est souvent restreint et que les contrôles

n’y sont pas toujours systématiques. L‘analyse de l’OAV

des systèmes de contrôle nationaux montre qu’au niveau

de chaque pays, l’accréditation des laboratoires aux

normes ISO28 n’est pas généralisée (certains laboratoires

ne sont pas accrédités). De plus, un système d’audit des

points d’entrée (selon la norme ISO 19011, « lignes direc-

trices pour l’audit des systèmes de management ») n’est

pas toujours mis en place29. Quant à la fréquence d’échan-

tillonnage des contrôles officiels - au-delà des cas couverts

par les décisions spécifiques de la Commission et par le

règlement (CE) n° 669/2009 -, elle n’est pas définie de

façon systématique et peut varier selon le produit et/ou le

pays d’origine et selon le pays d’entrée30.

L’analyse montre par ailleurs que les systèmes de contrôle

nationaux peuvent évoluer. Suite aux recommandations de

l’OAV, différentes améliorations ont été apportées telles

que le renforcement des réglementations nationales, l’intro-

duction des inspections « verticales » (audit des points

d’entrée), la définition et mise en place de règles standardi-

sées pour les contrôles officiels, le renforcement des procé-

dures de contrôle, l’amélioration des équipements aux

points d’entrée et la planification des échantillonnages pour

les contrôles physiques.
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1.2 Rejets aux frontières et difficultés d’accès : les indicateurs utilisés dans la
littérature empirique

Ainsi, le taux et le nombre des rejets à la frontière, l’évolution

des mesures SPS notifiées par les pays importateurs et les

problèmes commerciaux spécifiques figurent parmi les indi-

cateurs les plus utilisés pour mesurer la difficulté d’un pays à

se conformer aux exigences des pays de destination.

Le nombre absolu de rejets peut être utilisé comme un indi-

cateur général qui donne un premier aperçu de la capacité

d’un pays à se conformer aux exigences en termes de qua-

lité et de sécurité sanitaires (Buzby et al., 2008 ; Chemnitz

et al., 2007 ; Ababouch et al., 2005).

L’analyse des rejets dans le cadre des flux commerciaux

(en quantité et/ou en valeur) est menée à l’aide d’indica-

teurs relatifs utilisés dans le cadre d’une analyse compara-

tive entre pays, produits et catégories de risques sanitaires,

visant à évaluer la capacité relative d’un pays à se confor-

mer aux exigences des pays importateurs. Dans ce cas, les

données concernant les rejets (soit en nombre, soit en

quantité) sont pondérées par le volume (ou la valeur) des

flux commerciaux.

Parmi les indicateurs relatifs les plus utilisés dans la littéra-

ture on peut mentionner les suivants :

� le nombre de rejets par unité de volume des importations

(voir par exemple Ababouch et al., 2005). Cet indicateur

est défini comme le ratio entre le nombre de rejets

26 Pour plus d’information sur les caractéristiques des systèmes de contrôle au niveau natio-
nal, consulter les « profils pays » réalisés par l’OAV à : Food and Veterinary Office - Country
Profiles, « Le portail de l’union européenne » [en ligne],
http://ec.europa.eu/food/fvo/country_profiles_en.cfm (page consultée le 06/05/2010).
27 Selon l’article 17 du règlement (CE) n° 882/2004, pour l’organisation des contrôles offi-
ciels, les Etats membres « désignent certains points d’entrée sur leur territoire ayant accès
aux installations de contrôle appropriées pour les divers types d’aliments pour animaux et de
denrées alimentaires » et imposent aux exploitants responsables des lots de notifier au préa-
lable l’arrivée et la nature d’un lot.
28 Selon l’article 12 du règlement (CE) n° 882/2004, l’autorité compétente désigne les labo-
ratoires habilités à procéder à l’analyse des échantillons prélevés au cours de contrôles offi-
ciels. En vue de garantir une efficacité homogène des contrôles à l’échelle européenne, le
règlement (CE) n° 669/2009 établit des prescriptions minimales applicables aux points d’en-
trée désignés (voir encadré 3). Ils doivent notamment disposer, entre autres, d’un laboratoire
désigné qui peut effectuer l’analyse des échantillons et qui est situé dans un lieu où il est pos-
sible de transporter rapidement les échantillons.
29 L’article 12 du règlement (CE) n° 882/2004 établit que « l’autorité compétente peut dési-
gner uniquement des laboratoires qui exercent leurs activités et sont évalués et accrédités
conformément aux normes européennes EN ISO/CEI 17025 (« prescriptions générales
concernant la compétence des laboratoires d’étalonnage et d’essais »), EN 45002 (« critères
généraux concernant l’évaluation des laboratoires d’essais ») et EN 45003 (« système d’ac-
créditation de laboratoires d’essais et d’échantillonnage - prescriptions générales pour la ges-
tion et la reconnaissance »).
30 Il appartient aux autorités compétentes de se prononcer sur l’opportunité de prélèvement
et de tests officiels lorsqu’elles planifient leur stratégie d’échantillonnage dans le contexte de
leurs plans de contrôle nationaux (article 41 du règlement (CE) n° 882/2004). Dans le cas de
l’Italie, par exemple, le décret présidentiel du 14 juillet 1995 définit une fréquence de 5 % des
lots entrants (s’il y a des raisons particulières, notamment en cas de suspicion, cette fréquen-
ce peut s’élever à 100 % des lots entrants) ; dans le cas des LMR (pesticides) la fréquence
est fixée à 3 % par un décret du ministère de la Santé du 30 juillet 1993. Dans le cas du
Royaume-Uni, la fréquence est établie par les autorités portuaires. En Grèce, le pourcentage
peut varier de 5 % à 100 % selon le produit et le pays d’origine. En Finlande, les règles
d’échantillonnage sont établies par les douanes, compte tenu du Programme national Food
Control Programme. En Hongrie, aucune règle d’échantillonnage n’était en vigueur avant juin
2007, sauf pour les pesticides dans les fruits et légumes.



concernant le pays d’origine i et le volume des importa-

tions en provenance du pays i ;

� le nombre de rejets par unité de valeur des importations

(voir par exemple Chemnitz, 2007). Cet indicateur est

défini comme le ratio entre le nombre de rejets concer-

nant le pays d’origine i et la valeur des importations en

provenance du pays i ;

� la valeur moyenne des importations par rejet (voir par

exemple Athukorala et al., 2003). Cet indicateur est défi-

ni comme le ratio entre la valeur des importations en pro-

venance du pays i et le nombre de rejets concernant le

pays d’origine i ;

� la quantité rejetée relative ou le poids de la quantité reje-

tée sur la quantité importée (voir par exemple, Grazia et

al., 2009 ; Rios et al., 2008).
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1.3 Les exportations de fruits et légumes de l’AfO vers l’UE

De 2003 à 2008, les exportations de fruits et légumes

frais31 de l’AfO vers l’UE s’élèvent à 3,8 millions de tonnes

(2 454 millions d’euros - M€ - en valeur). Sur l’ensemble

des pays de l’AfO, la Côte d’Ivoire et le Ghana représentent

à eux seuls 80 % (en volume et en valeur) des exportations

totales de l’AfO vers l’UE.

Schéma 1. Répartition des exportations de l’AfO (en volume et en valeur) par pays d’origine

Source : élaboration par les auteurs à partir des données Eurostat-Comext (2003-2008).

31 On considère dans cette section, comme univers de référence, la catégorie fruits et
légumes / graines et fruits oléagineux (somme des codes 07, 08 et 12 de la classification
nomenclature combinée NC8 d’Eurostat).

Exportations de l'AfO vers l'UE (volume) Exportations de l'AfO vers l'UE (valeur)



Le taux de variation annuel moyen des exportations de

l’AfO vers l’UE, dans la période de l’étude, s’élève à - 0,9 %

en volume et 1,7 % en valeur32.

Si on considère l’évolution des exportations de chaque

pays (schéma 2), on retrouve (i) un premier groupe de pays

caractérisé par un taux de variation annuel moyen positif

(tant en volume qu’en valeur) constitué du Burkina Faso, du

Ghana, de la Guinée-Bissau, du Mali, du Niger et du

Sénégal ; et (ii) un deuxième groupe de pays, qui se carac-

térise par un taux moyen de variation négatif, composé du

Bénin, de la Côte d’Ivoire, de la Gambie, de la Guinée, du

Liberia, de la Mauritanie, du Nigeria, de la Sierra Leone et

du Togo.

Si on se concentre sur la répartition des exportations en

volume par produit, sur l’ensemble des pays de l’AfO, les

principaux produits exportés vers l’UE sont les bananes

(32,80 %), l’ananas (23,11 %), les graines de coton

(16,02 %), les goyaves, mangues et mangoustans

(3,23 %), les graines et fruits oléagineux (2,30 %) et les

racines d’arrow-root ou herbe aux flèches (2,19 %). La

répartition des exportations en valeur révèle que les pro-

duits ayant le poids relativement le plus élevé dans la

valeur totale des exportations de la région sont les bananes

(34,51 %) et l’ananas (29,11 %), suivis par les goyaves,

mangues et mangoustans (7,18 %), les grains de coton

(4,16 %) et les haricots (3,75 %).

L’analyse de la répartition des exportations en volume et en

valeur par pays et par produit, sur la période de l’étude, fait

ressortir la présence de pays à fort degré de spécialisation

de leurs exportations, comme la Côte d’Ivoire (les bananes

représentent 51 % de leurs exportations en volume et 56 %

en valeur), la Gambie (arachides décortiquées : 61,03 % en

volume et 33 % en valeur), le Liberia (bananes : 79,23 %
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Schéma 2. Evolution des exportations de l’AfO (en volume et en valeur)

Source : élaboration par les auteurs à partir des données Eurostat-Comext.

32 Le taux moyen annuel de variation est calculé de la façon suivante. Soit n le nombre d’an-
nées (n=5) et t0 la quantité exportée dans la première année de la période considérée, et soit
t1 la quantité exportée dans la dernière année de la période considérée ; le taux moyen de

variation est donné par



en volume et 79 % en valeur), la Mauritanie (melons frais :

57,13 % en volume et 37 % en valeur) ou encore le Niger

(racines d’arrow-root : 98,43 % en volume et 96 % en

valeur).

D’autres pays présentent une plus grande diversité dans

leurs exportations. Ainsi, les principaux produits exportés

par le Sénégal sont les haricots verts frais (29 % en volume

et 46 % en valeur), les tomates à l’état frais ou réfrigéré

(24 % et 21 %) et les goyaves, mangues et mangoustans

(19 % et 18 %). Ces produits se caractérisent par un taux

moyen annuel de variation positif, tant pour les haricots verts

frais (+ 5,28 % en volume et + 6 % en valeur), que pour les

tomates à l’état frais ou réfrigéré (15,54 % en volume et

18,49 % en valeur) et les goyaves, mangues et mangous-

tans (17,86 % en volume et 15,16 % en valeur). Les princi-

paux produits exportés par le Mali sont les goyaves,

mangues et mangoustans (37,95 % des exportations de

fruits et légumes en volume et 68 % en valeur), caractérisés

par un taux moyen annuel de croissance de + 35 % en volu-

me et de + 24 % en valeur. Dans le cas du Burkina Faso, les

exportations de mangue représentent 6,85 % des exporta-

tions totales de fruits et légumes en volume (et s’élèvent à

30 % des exportations en valeur), avec un taux de croissan-

ce positif (+ 32,88 % en volume et + 25 % en valeur).
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Encadré 5. Les trois produits « phares » des exportations de l’AfO : mangues, haricots verts et tomates

Selon une analyse de l’Organisation des Nations unies pour le développement industriel (Onudi, 2005), les trois fruits et légumes « phares »
de l’AfO, identifiés comme ayant un fort potentiel d’exportation vers l’UE, sont les haricots verts, les mangues à l’état frais et sec (et les
produits transformés de mangues) et les tomates cerises à l’état frais ou réfrigéré.

Mangue. En 2006, le poids total des exportations de mangues de l’ensemble des pays de l’AfO s’élève à 35 000 tonnes (t). Les exportations
vers l’UE représentent 82 % des exportations totales. De 1999 à 2006, les exportations de mangue vers l’UE passent de 89 % à 82 % des
exportations totales. Les trois premiers pays exportateurs de mangue sont, dans l’ordre, la Côte d’Ivoire, le Sénégal et le Mali. Dans ces trois
pays, on remarque une tendance à l’augmentation des exportations vers l’UE entre 1999 et 2007.

Haricots verts. En 2006, le poids total des exportations de haricots verts de l’ensemble des pays de l’AfO s’élève à 12 900 t. Les exportations
vers l’UE représentent 63 % des exportations totales. De 2004 à 2006, la part des exportations de haricots verts destinée à l’UE passe de
70 % à 63 % des exportations totales. Le Sénégal joue un rôle prépondérant dans les exportations des haricots verts avec 55,41 % des
exportations totales en 2006, et 86,63 % des exportations vers l’UE. Les exportations du Sénégal vers l’UE sont relativement stables de 2000
à 2007 (+ 5 %). Les exportations de la Gambie et du Burkina Faso vers l’UE (4,39 % et 7,82 % en 2006) ont tendance à diminuer au cours
de la même période.

Tomate. En 2006, le poids total des exportations de tomates de l’ensemble des pays de l’AfO s’élève à 7 506 t. Les exportations vers l’UE
représentent 86 % des exportations totales. De 2001 à 2006, les exportations de tomates vers l’UE augmentent de 43 % à 81 %. Le Sénégal
joue un rôle prépondérant dans les exportations de tomates avec 93 % des exportations totales en 2006, et 99 % des exportations vers l’UE.
Les exportations du Sénégal vers l’UE augmentent considérablement entre 1999 et 2007, passant de 859 t à 7 300 t. Le poids total de ces
exportations s’élève à 7 % de la production nationale au Sénégal (en 2006).



1.4.1 L’indicateur « nombre absolu de rejets »

Le nombre absolu total de rejets à la frontière de l’UE _ tous

pays d’origine confondus _ s’élève à 1 093 en 2008 et à

7 024 sur la période de l’étude (2003-2008). Si on distingue

les principaux groupes des pays d’origine en fonction du

niveau de revenu par habitant, une part importante des

rejets revient aux pays à faible et moyen revenus (89 %).

Pour les pays à revenu faible, on constate que la plupart

des rejets (47 %) concernent l’Afrique de l’Ouest, suivie par

l’Asie de l’Est et Pacifique (24 %) et l’Asie du Sud (18 %).

L’analyse de la répartition des rejets par famille de produits de

l’AfO illustre le rôle de la catégorie de produits sur l’intensité

des rejets (38,4 % des rejets concernent la catégorie des noix

et 12 % celle des fruits et légumes). Il faut noter par ailleurs

que d’autres catégories ont également des taux de rejet

importants (10 % pour les produits de la pêche, 6 % pour les

herbes et épices, 5,2 % pour les boissons non alcoolisées,

2,2 % pour les céréales et 4,4 % pour les crustacés).

L’AfO se caractérise par des rejets importants dans les

domaines des graisses et huiles (9,5 %) et du cacao et des

préparations à base de cacao (3,3 %).

L’analyse de la répartition du nombre de rejets par typolo-

gie de risques révèle, tant au niveau général qu’au niveau

de l’AfO, une prédominance des risques liés aux myco-

toxines (58 % et 51 % respectivement). Par rapport à l’en-

semble des pays d’origine, l’AfO se caractérise par une

incidence plus marquée des risques associés aux additifs

(8,17 %), métaux lourds (6,8 %), contamination microbiolo-

gique (4,1 %) et aspects organoleptiques (3,3 %).
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1.4 Analyse des taux de rejet et de leur évolution

Tableau 1. Principales typologies de risques et principales familles de produits de l’AfO sur la base du nombre absolu de
rejets (2003-2008)
Pays Les trois principales familles de produits Les trois principales typologies de risques

Bénin Crustacés (100 %) Additifs (100 %)
Gambie 1. Produits de la pêche (75 %) 1. Mauvais traitements des produits (38 %)

2. Aliments pour les animaux (13 %) 2. Corps étrangers, contaminants industriels et mycotoxines (19 %)
3. Graisses et huiles ; noisettes et semences (6 %) 3. Composition (6 %)

Ghana 1. Noisettes et semences (41 %) 1. Mycotoxines (54 %)
2. Graisses et huiles (14 %) 2. Composition (14 %)
3. Herbes et épices (12 %) 3. Additifs, documents impropres et aspects organoleptiques (5 %)

Guinée Cacao, produits de la pêche, noisettes Composition, corps étrangers, métaux lourds, documents
et semences, graisses et huiles (20 %) impropres et mycotoxines (20 %)

Côte d’Ivoire 1. Cacao (37 %) 1. Mycotoxines (48 %)
2. Fruits et légumes (22 %) 2. Contamination microbiologique (19 %)
3. Produits de la pêche (11 %) 3. Métaux lourds, contaminants industriels et aspects

organoleptiques (7 %)

Mali Noisettes et semences (100 %) Mycotoxines (100 %)

Nigeria 1. Noisettes et semences (54 %) 1. Mycotoxines (63 %)
2. Fruits et légumes (16 %) 2. Additifs (10 %)
3. Boissons non alcoolisées (10 %) 3. Composition et métaux lourds (7 %)

Sénégal 1. Produits de la pêche (70 %), 1. Métaux lourds (27 %)
2. Noisettes et semences (13 %) 2. Additifs (20 %)
3. Graisses et huiles (7 %) 3. Contrôles insuffisants (13 %)

Sierra Leone 1. Noisettes et semences (50 %) 1. Mycotoxines (75 %)
2. Herbes et épices (25 %) 2. Métaux lourds (25 %)

Togo Graisses et huiles (100 %) Composition (100 %)

Source : élaboration des auteurs à partir des données RASFF (2003-2008).



1.4.2 L’indicateur « quantité rejetée relative » :
poids des rejets dans les flux commerciaux AfO-UE

Si l’on met l’accent sur le poids des rejets (mesuré par le

ratio quantité rejetée sur quantité totale33, par pays de l’AfO

et par produit34), les résultats montrent que, dans le secteur

des F&L frais des pays de l’AfO, bien que les taux observés

soient en moyenne souvent faibles, ils peuvent être plus

importants à un niveau désagrégé (pour certains pays, ou

pour certains produits certaines années), comme cela

apparaît dans le tableau 2.

L’étude des rejets dans le secteur des fruits et légumes

hors AfO fait apparaître des taux de rejets relativement

élevés en moyenne entre 2003 et 2008. Dans le cas des

fruits à coque, par exemple, les pays caractérisés par les

ratios les plus élevés sont la Zambie (26,83 %), la Bolivie

(15,87 %), l’Iran (12,95 %), le Japon (11,89 %),

l’Indonésie (11,34 %) et l’Ouganda (10,11 %). Le poids

des rejets s’élève lorsqu’on analyse les données par

années. Les plus forts taux de rejets sont enregistrés res-

pectivement par l’Ouganda (85 % en 2005), la Syrie (50 %

en 2004), la Zambie (46 % en 2006) et le Soudan (13 %

en 2006). Dans le cas des graines et fruits oléagineux, le

pays caractérisé par le ratio en moyenne le plus élevé est

le Rwanda (9 %).

L’étude des rejets de produits en provenance de l’AfO, hors

fruits et légumes, fait également apparaître des taux relati-

vement élevés en moyenne (encadré 6).
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Tableau 2. AfO : le ratio quantité rejetée / quantité totale par pays d’origine et par produit (%)
Pays d’origine / produits (famille) Quantité rejetée / quantité totale Quantité rejetée relative

(moyenne de 2003 à 2008) (maximum de 2003 de 2008)
Nigeria
Arachides 81,0247 81,0247 (2007)
Graines et fruits oléagineux 27,4023 78,2679 (2005)
Farines des graines ou des fruits oléagineux 6,6667 33,3333 (2005)
Haricots 4,7889 9,9447 (2007)
Haricots séchés 0,2442 1,1976 (2007)
Total Nigeria 0,1053

Sénégal
Graines de sésame 2,3256 50,5556 (2007)
Total Sénégal 0,0137

Ghana
Haricots verts séchés 0,0497 4,76190 (2008)
Graines et fruits oléagineux 0,0138 0,17825 (2005)
Aubergines 0,0126 0,06777 (2007)
Arachides 0,0058 0,04725 (2006)
Total Ghana 0,0005

Côte d’Ivoire
Racines de manioc 1,8692 7,3892 (2008)
Total Côte d’Ivoire 0,0003

Source : calculs effectués par les auteurs à partir des données RASFF et Eurostat-Comext (2003-2008).

33 La quantité totale est ici donnée par la somme de la quantité rejetée du produit i (prove-
nant d’un pays donné) et de la quantité du produit i importée par l’UE de ce pays.
34 On considère dans cette section comme univers de référence la catégorie fruits et
légumes / graines et fruits oléagineux (somme des codes 07, 08 et 12 de la classification
nomenclature combinée NC8 d’Eurostat).
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Encadré 6. Le poids des rejets dans les flux commerciaux AfO-Italie sur les produits d’origine animale

Les exportations de l’AfO vers l’Italie ont attiré notre attention car ce pays est celui qui notifie le nombre le plus élevé de rejets à la frontière
sur l’ensemble des produits, pour toute la période considérée. En dehors de la famille des produits F&L frais, le phénomène des rejets se
révèle particulièrement important pour certains produits (viande, produits de la pêche et lait) et/ou pour certains pays exportateurs (Côte
d’Ivoire, Gambie, Ghana et Sénégal). L’analyse révèle que, dans certains cas, la totalité de la marchandise est rejetée35.

Les taux de rejets les plus importants par produit touchent le plus souvent des pays où ces produits ont un poids relativement faible par
rapport à l’ensemble des volumes exportés vers l’Italie (faible degré de spécialisation).

Nous avons aussi tenté d’identifier la variabilité des rejets sur l’ensemble de la période. Il en ressort dans un premier temps que le ratio
quantité rejetée / quantité totale est croissant de 2003 à 2004. Cela peut s’expliquer par l’augmentation de la quantité rejetée, accompagnée
d’une réduction de la quantité totale. Ce ratio est ensuite décroissant entre 2004 et 2005, suite à une réduction de la quantité rejetée plus
importante que la réduction de la quantité totale. Ce taux de rejet est ensuite fortement décroissant entre 2005 et 2006, suite à une réduction
de la quantité rejetée et une augmentation de la quantité totale importée. Entre 2006 et 2007, la forte augmentation de la quantité rejetée et
la réduction de la quantité totale conduisent à la plus forte augmentation du ratio de la période. Enfin, le taux de rejet est en baisse entre
2007 et 2008, suite à une réduction de la quantité rejetée plus importante que la diminution de la quantité totale. Même si ces premiers
résultats nous permettent de mettre en évidence l’influence du volume total sur la quantité rejetée, on observe toutefois la possibilité d’une
relation inverse entre quantité rejetée et quantité totale. C’est le cas entre 2003 et 2004 et entre 2006 et 2007, où la quantité totale diminue
tandis que la quantité rejetée augmente. C’est également le cas entre 2005 et 2006, où la quantité totale augmente tandis que la quantité
rejetée diminue.

D’autres facteurs que le volume total peuvent avoir une influence sur les quantités rejetées. Ainsi, quand la quantité rejetée augmente malgré
la diminution de la quantité totale, les facteurs explicatifs peuvent être nombreux et ne peuvent pas être identifiés de manière fiable dans le
cadre de cette étude. On peut toutefois l’expliquer par des facteurs exogènes et indépendants du pays comme le renforcement des standards
(ou des contrôles) dans les pays de destination, par des facteurs défavorables - tels que climatiques - au maintien de la qualité des produits
ou par des facteurs endogènes (relâchement dans la qualité des pratiques de production, de logistique, des systèmes de contrôles de la
qualité, participation d’acteurs moins soucieux de la qualité, etc.). A l’inverse, quand la quantité rejetée diminue avec l’augmentation de la
quantité totale, cette réduction peut s’expliquer par un concours favorable des conditions exogènes, mais aussi par des efforts déployés par
les acteurs locaux pour satisfaire aux exigences du pays exportateur.

1.4.3 La fréquence des rejets par unité de
volume importée dans les flux commerciaux
AfO-UE

L’examen de la fréquence des rejets dans le contexte des

flux commerciaux, mesurée par le nombre de rejets par

unité de volume importée par l’UE (rejets /1 000 t), confir-

me et renforce les résultats de l’analyse du nombre absolu

des rejets et permet d’évaluer la capacité relative d’un pays

ou d’une région à se conformer aux exigences des pays

importateurs. Entre 2003 et 2008, sur la catégorie fruits et

légumes frais, le nombre de rejets par unité de volume des

importations de l’UE en provenance de l’ensemble des

pays de l’AfO s’élève à 0,039 rejet/1 000 t36.

Les pays de l’AfO caractérisés par le nombre le plus élevé

de rejets par unité de volume sur toute la période de l’étu-

de sont le Nigeria (4,8 rejets /1 000 t), suivi par le Ghana

(0,049 rejet/1 000 t), la Gambie (0,045 rejet /1 000 t), le Mali

(0,043 rejet/1 000 t), le Sénégal (0,013 rejet/1 000 t) et la

35 C’est le cas notamment de la viande (Côte d’Ivoire, Ghana et Sénégal) et du lait (Côte
d’Ivoire et Ghana).
36 Sur l’ensemble des pays d’origine et sur toute la période, les pays caractérisés par le
nombre le plus élevé de rejets par volume d’exportation sont le Nigeria (4,8 rejets /1 000 t),
l’Iran (3,276 rejets /1 000 t), le Rwanda (2,904 rejets /1 000 t), le Malawi (2,396 rejets /1 000 t),
Hong Kong (2,109 rejets /1 000 t), le Liban (1,808 rejet /1 000 t) et le Japon (1,465 rejet /
1 000 t).



Côte d’Ivoire (0,002 rejet/1 000 t)37. Dans le cas du Nigeria,

le ratio relativement élevé vient (i) d’un nombre absolu de

rejets élevé et (ii) d’un volume des exportations relative-

ment faible par rapport à la moyenne de l’AfO. A l’inverse,

la faiblesse des rejets pour la Côte d’Ivoire peut s’expliquer

par (i) un faible nombre de rejets et (ii) un volume des

exportations très important par rapport à la moyenne de

l’AFO. Dans le cas de la Gambie et du Mali, le nombre rela-

tivement faible de rejets est à rapprocher des exportations

en volume très faibles (par rapport à la moyenne de l’AfO),

tandis que dans le cas du Ghana, le nombre de rejets rela-

tivement plus élevé correspond à un volume des exporta-

tions plus important.

Si on passe à l’analyse par type de produit, le ratio le plus

élevé caractérise les graines et fruits oléagineux (0,694

rejet/1 000 t), suivis par les fruits à coque (0,216

rejet/1 000 t), les légumes (0,127 rejet/1 000 t) et les autres

fruits (0,004 rejet/1 000 t).

Concernant la typologie de risque enregistrée, de 2003 à

2008 les nombres les plus élevés de rejets par unité de volu-

me sont associés aux mycotoxines (0,033 rejets/1 000 t),

corps étrangers (0,002 rejet/1 000 t), aspects organolep-

tiques (0,002 rejet/1 000 t), contamination microbiologique et

agents pathogènes (0,001 rejet /1 000 t). Si on analyse l’évo-

lution du ratio nombre de rejets / volume d’exportation par

typologie de risques au cours de la période, on

remarque : (i) une forte tendance à l’augmentation de la fré-

quence des rejets dus aux mycotoxines, (ii) une augmenta-

tion des rejets dus aux agents pathogènes, au mauvais trai-

tement des produits et à la contamination microbiologique et

(iii) une tendance au renforcement de l’importance des rési-

dus des pesticides, des agents pathogènes, des aspects

organoleptiques, de la contamination microbiologique, des

risques liés au mauvais traitement des produits (mauvais état

d’hygiène, ou de préservation, mauvais contrôle de la tempé-

rature, date d’expiration dépassée, etc.), et à la présence des

corps étrangers (insectes, infestations, etc.).

Une analyse de l’évolution de la fréquence de rejets montre

que celle-ci augmente de 0,012 rejet/1 000 t en 2003 à

0,098 rejet/1 000 t en 2007 et ensuite se réduit à 0,058

rejet/1 000 t en 2008. Par rapport à l’ensemble des pays

d’origine considérés, l’Afrique de l’Ouest se caractérise par

une forte tendance à l’augmentation de la fréquence de

rejet, qui concerne notamment le Nigeria et le Ghana et

peut s’expliquer par (i) une tendance à la diminution des

volumes exportés, et (ii) une tendance à l’augmentation du

nombre de rejets (schéma 3).
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37 L’analyse des rejets dans le contexte des flux commerciaux en valeur confirme ces résul-
tats : les pays de l’Afrique de l’Ouest caractérisés par le nombre le plus élevé de rejets par
unité de valeur (2003 à 2008) sont : le Nigeria (4,7 rejets / 1 €), le Ghana (0,050 rejet / 1 M€),
la Gambie (0,047 rejet / 1 M€), le Mali (0,033 rejet / 1 M€), le Sénégal (0,009 rejet / 1 M€) et
la Côte d’Ivoire (0,002 rejet / 1 M€).

Schéma 3. Evolution du nombre de rejets par unité de volume en AfO (2003-2008)

Source : calculs effectués par les auteurs à partir des données RASFF et Eurostat-Comext (2003-2008).



Conformément aux règles multilatérales, les pays sont

tenus de notifier aux autres pays tout changement apporté

à leur système de sécurisation sanitaire du marché. Ils sont

aussi tenus de répondre aux demandes de renseignements

des pays tiers sur les mesures adoptées (mise en place de

« points d’information »). Les pays exportateurs peuvent

ainsi demander une explication détaillée du dispositif mis

en œuvre, afin d’appliquer sur le terrain la réglementation.

Nous proposons tout d’abord un recensement et une ana-

lyse de l’évolution des notifications des mesures SPS dans

le monde et plus spécifiquement dans l’UE, par produit

concerné. Cette analyse permet une quantification du

niveau d’exigence des pays et son évolution au cours de

ces dernières années. Nous donnons ensuite des

exemples des problèmes commerciaux spécifiques soule-

vés par les pays ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique) et par

les pays de l’Afrique de l’Ouest. Cette analyse permet d’es-

timer l’impact des mesures SPS sur un certain nombre de

PED, et particulièrement sur des pays de l’AfO.

Au total, 9 946 notifications de tous types38 ont été présen-

tées à l’OMC au 15 février 2009. Le nombre de notifications

a eu tendance à augmenter au fil des ans, atteignant 1 267

en 2008. A cette date, les membres ayant présenté le plus

grand nombre de notifications, toutes catégories confon-

dues, sont les Etats-Unis (27,74 %), le Brésil (6,83 %), le

Canada (5,97 %), l’Union européenne (5,89 %) et la

Nouvelle-Zélande (5,17 %). Les mesures notifiées par l’UE

ont augmenté, passant de 23 en 1995 à 49 en 2008.

Si on analyse l’évolution des mesures SPS par catégorie de

produits en se focalisant sur les fruits et légumes, sur toute

la période analysée (de 1995 à février 2009), il apparaît que

824 notifications concernent la catégorie « légumes comes-

tibles, racines et tubercules alimentaires » (soit 8,28 % du

nombre total de notifications) et que 992 notifications

concernent la catégorie « fruits comestibles, écorces

d’agrumes ou de melons » (soit 9,97 % du nombre total de

notifications). Si on distingue les produits à l’intérieur de la

catégorie F&L, 6 % concernent la tomate, 2 % les haricots

verts et 2 % la mangue.
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Tableau 3. Nombre de rejets par rapport aux flux en volume et en valeur : secteurs des fruits et légumes frais / graines et fruits
oléagineux (2003-2008) de l’AfO
Pays Produits par nombre de rejets / volume des importations de l’UE Produits par nombre de rejets / valeur des importations de l’UE

Gambie Fruits à coque (0,073 rejet /.000 t) Fruits à coque (0,140 rejet / 1 €)

Ghana Graines et fruits oléagineux (0,442 rejet /1 000 t) Graines et fruits oléagineux (1,237 rejet / 1 M€)
Fruits à coque (0,108 rejet /1 000 t) Fruits à coque (0,182 rejet / 1 M€)
Légumes (0,088 rejet /1 000 t) Légumes (0,065 rejet / 1 M€)
Autres fruits (0,044 rejet /1 000 t) Autres fruits (0,058 rejet / 1 M€)

Côte d’Ivoire Fruits à coque (0,448 rejet /1 000 t) Fruits à coque (0,435 rejet / 1 M€)
Légumes (0,329 rejet /1 000 t) Légumes (0,232 rejet / 1 M€)

Mali Fruits à coque (1,550 rejet /1 000 t) Fruits à coque (1,385 rejets / 1 M€)

Nigeria Fruits à coque (10,323 rejets /1 000 t) Graines et fruits oléagineux (12,310 rejets / 1 M€)
Graines et fruits oléagineux (8,845 rejets /1 000 t) Fruits à coque (11,630 rejets / 1 M€)
Légumes (1,392 rejet /1 000 t) Légumes (1,108 rejet / 1 M€)

Sénégal Graines et fruits oléagineux (1,278 rejet /1 000 t) Graines et fruits oléagineux (1,670 rejet / 1 M€)

Source : élaboration des auteurs à partir des données RASFF et Eurostat-Comext (2003-2008).

1.5 Évolution des exigences des pays de destination : analyse des notifications des
mesures SPS et des problèmes commerciaux spécifiques

38 Les deux principaux types de notifications sont les notifications ordinaires et les notifica-
tions de mesures d’urgence (et les addenda et corrigenda associées). On retrouve également
les notifications en matière d’équivalence (c’est-à-dire les notifications de la détermination de
la reconnaissance de l’équivalence de mesures SPS) et les suppléments (traductions non offi-
cielles des mesures notifiées communiquées sous forme de suppléments à la notification ori-
ginale).



Si on s’intéresse maintenant aux problèmes commerciaux

spécifiques39, on observe qu’au total, 277 cas ont été sou-

levés auprès du Comité SPS de l’OMC entre 1995 et 2008.

Si on considère le nombre de fois où l’objectif a été identi-

fié _ que les documents comportent ou pas plusieurs men-

tions _ on retrouve, parmi les objectifs, la santé des ani-

maux (188 fois), l’innocuité des biens alimentaires (109) et

la préservation des végétaux (77). Sur l’ensemble des pro-

blèmes commerciaux spécifiques, 51 ont été soulevés en

lien avec des mesures maintenues par les Communautés

européennes (encadré 7).
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Encadré 7. Exemples de problèmes commerciaux spécifiques soulevés par les PED

Teneurs maximales de certains contaminants (aflatoxines) dans les produits alimentaires

En mars 1998, des pays ont fait valoir que la proposition de l’UE de relever les teneurs maximales en aflatoxines entraînerait de graves
restrictions commerciales, sans pour autant réduire sensiblement les risques pour la santé des consommateurs. Selon eux, la proposition
ne semblait pas fondée sur une évaluation adéquate des risques. De plus, la procédure d’échantillonnage proposée était indûment coûteuse,
lourde et injuste. La Bolivie a ainsi informé le Comité que la mesure proposée par l’UE aurait des incidences graves sur les exportations
boliviennes de noix du Brésil. En juin 2002, la Bolivie a également indiqué que, même si les grands exportateurs boliviens étaient en mesure
d’observer les prescriptions européennes, à des coûts considérables et au prix de sérieuses difficultés, ce n’était pas le cas des petits
exportateurs qui ne pouvaient pas se conformer aux exigences de l’UE.

Prescriptions EurepGAP pour les bananes (contrôle, inspection et homologation) : Afrique du Sud, Belize, Kenya et Saint-Vincent-et-les-
Grenadines

En juin 2005, Saint-Vincent-et-les-Grenadines fait savoir que la certification EurepGAP (Euro Retailers Produce - Good Agriculture
Practices), introduite en 1997, est désormais devenue obligatoire pour le maintien du commerce vers les supermarchés du Royaume-Uni.
Certaines des mesures prévues dans le programme de certification EurepGAP relèvent clairement de l’Accord SPS. Les réactions des PED
sont rapides : la Jamaïque indique qu’elle connaît des difficultés du même genre avec les prescriptions EurepGAP applicables aux fruits et
légumes frais à l’entrée dans l’UE. L’Argentine, quant à elle, souligne l’existence d’accords internationaux destinés à faire en sorte que les
mesures SPS ne soient pas inutilement rigoureuses au point de constituer des obstacles au commerce international. Elle rappelle
notamment que les pays ont mobilisé des ressources substantielles pour participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de normes. Par
conséquent, si le secteur privé adopte des normes inutilement restrictives pour le commerce, et si les pays ne disposent d’aucune enceinte
pour préconiser la rationalisation de ces normes, alors vingt ans de débats dans les enceintes internationales ont été gaspillés. L‘Argentine
soutient également que les aspects rationnels et juridiques de ces règlements doivent être abordés. En effet, les incidences financières de
normes privées, souvent plus strictes que les normes internationales, sont énormes, particulièrement pour les petits agriculteurs des petites
économies vulnérables. A l’époque, l‘Afrique du Sud, l’Argentine, le Belize, Cuba, la Dominique, l’Égypte, l’Indonésie et le Kenya, qui
partagent ces préoccupations, suggèrent que la question des normes privées et des normes commerciales soit inscrite à l’ordre du jour des
réunions à venir du Comité SPS.

L’analyse de l’historique des communications des pays

de l’AfO auprès du comité SPS permet d’évaluer les prin-

cipaux effets attendus sur les échanges d’un renforce-

ment de la règlementation européenne, notamment en ce

qui concerne les niveaux maximaux de certains contami-

nants dans les denrées alimentaires, et les méthodes

d’échantillonnages et d’analyse pour les contrôles offi-

ciels (encadré 8).

39 Les problèmes commerciaux spécifiques sont des questions soulevées par les membres
présents aux réunions du Comité SPS. L’article 12 de l’Accord SPS engage le Comité à agir
comme un forum régulier de consultations et à encourager l’utilisation des normes, l’applica-
tion des directives et des recommandations internationales par tous les Etats membres, et
l’instauration d’une « procédure de surveillance du processus d’harmonisation internationale
et de l’utilisation des normes, directives et recommandations internationales ». Le Comité
encourage également les Etats membres à identifier les problèmes éventuels rencontrés par
rapport aux normes existantes, de même que les cas où il y aurait un manque de norme inter-
nationale. La procédure prévoit de demander « aux autres Etats membres si ces problèmes
soulevés les concernent. Si c’est le cas, ces questions sont portées à la connaissance des
organismes de normalisation compétents ».
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Encadré 8. Communications des pays de l’AfO auprès du Comité SPS

Projet de règlement des CE pour le contrôle de l’aflatoxine : communication du Sénégal40

Cette communication constitue la réaction du Sénégal à la notification de l’UE du projet de règlement fixant les niveaux maxima pour cer-
tains contaminants dans les denrées alimentaires. Elle répond également au projet de directive (UE) fixant les méthodes d’échantillonnage
et d’analyse pour le contrôle des niveaux de certains contaminants dans les denrées alimentaires.

Concernant les valeurs limites des aflatoxines, le Sénégal affirme qu’un relèvement des taux limites de l’aflatoxine n’induirait en Europe
qu’une baisse relativement faible des dommages à la santé des personnes (nombre de cas de cancer), tandis qu’elle aurait des consé-
quences dommageables sur l’économie du Sénégal41. Le Sénégal souligne ainsi le poids de la filière sénégalaise de l’arachide de bouche
sur l’économie du pays (emploi de main d’œuvre, nombre d’agriculteurs, perspectives d’augmentation de la surface cultivée, mesures prises
touchant la recherche semencière et la qualité des produits, programmes d’investissement élaborés par le gouvernement et création de
fonds de stabilisation des prix à la production).

Sur le plan de l’échantillonnage et du contrôle, même si le Sénégal partage avec l’UE la conviction qu’un échantillon représentatif d’un lot
conditionne la pertinence du résultat d’analyse, le pays souligne (i) les effets de la méthode d’échantillonnage en termes de gaspillage des
produits et d’augmentation des prix au consommateur, du fait de la rareté de l’offre, (ii) les conséquences de la méthode de prélèvement, en
termes de mise à niveau de la quasi-totalité des laboratoires des pays en développement et (iii) les effets du nombre de prélèvements en
termes de surcoût pour les exportateurs.

Exportations de mangue : Sénégal

Plus récemment, le Sénégal a également fait part de ses préoccupations relatives aux exportations de mangues vers l’UE. En 2007, le sys-
tème d’alerte rapide avait signalé que la limite autorisée de pesticides pour un produit après récolte avait été dépassée. En réalité, ce ren-
seignement découlait d’une erreur d’essai. Le Sénégal avait alors demandé que cette erreur soit corrigée dans le système d’alerte rapide,
mais sa demande était restée sans réponse. Ainsi, tandis qu’un seul exportateur était en cause, toutes les exportations de mangues en pro-
venance du Sénégal étaient touchées. Le Sénégal avait invité l’UE à lever les sanctions.

Projet de règlement des CE pour le contrôle de l’aflatoxine : communication de la Gambie42

Cette communication porte sur le règlement de la Commission portant fixation des teneurs maximales pour certains contaminants dans les
denrées alimentaires, y compris dans les arachides.

Concernant les valeurs limites des aflatoxines, la Gambie exprime ici sa préoccupation devant le projet d’élever le taux limite d’aflatoxines
en affirmant que « le projet de la Commission restreindrait véritablement l’admission dans l’Union européenne des arachides en provenance
de la Gambie et des pays producteurs d’arachides appartenant surtout au monde en développement, du fait d’un rejet accru (de 20 à 30 %)
des exportations du tiers monde ». La Gambie, pays essentiellement agricole, dépend principalement de la production et de l’exportation
des arachides. Les arachides constituent environ 80 % de ses exportations nationales et leur production est la principale activité économique

40 Projet de règlement des CE pour le contrôle de l’aflatoxine : communication du Sénégal (G/SPS/GEN/55) du 02/03/1998. Les mesures mises en cause pour avoir eu des effets négatifs sur les
exportations concernent ici les taux limites d’aflatoxine et le plan d’échantillonnage.

41 « Si l’adoption par l’UE de sa nouvelle réglementation n’entraînera qu’un gain infinitésimal et marginal en termes de santé publique, il en va tout autrement pour notre pays, en matière écono-
mique et commerciale. Ces conséquences peuvent être perçues au niveau de nos exportations, mais surtout de la place actuelle de l’arachide dans notre économie ainsi que de ses perspectives. »

42 Projet de règlement des CE pour le contrôle de l’aflatoxine : communication de la Gambie (G/SPS/GEN/50) du 10/02/1998. Les mesures ayant des effets potentiels sur les exportations concer-
nent ici les taux limites d’aflatoxine et les techniques de prélèvement d’échantillons.



1. Les dispositifs réglementaires de sécurité sanitaire et leurs effets sur l’accès aux marchés ...

© AFD Document de travail n° 100 • Normes sanitaires et phytosanitaires ... • juillet 2010

27

de sa population rurale (environ 60 %). Le projet de l’UE paraît donc plus restrictif pour le commerce qu’il n’est nécessaire pour réaliser
l’objectif de la santé publique.

Sur le plan de l’échantillonnage et du contrôle, le projet de la CE recommande, dans le cadre d’un plan d’analyses multiples, l’examen de
trois échantillons avant acceptation d’un lot, tandis que le plan de la FAO (Sampling plans for Aflatoxin analysis in peanuts and corn) prévoit
un seul échantillon de vingt kilos pour déterminer la teneur en aflatoxine. La Gambie fait également part de fortes réserves à l’égard de cette
recommandation : « non seulement il en résulterait implicitement un important rejet de produits sains, mais cela aurait une incidence impor-
tante sur le coût à l’importation et sur les prix à la consommation dans l’UE, sans renforcer pour autant la protection des consommateurs ».

Application et modification du règlement de l’UE relatif aux nouveaux aliments (contrôle, inspection et homologation) : Bénin

En mars 2006, la Colombie a fait part de ses préoccupations concernant la mise en œuvre du règlement communautaire relatif aux nou-
veaux aliments (règlement n° 258/97). La modification pouvait avoir une incidence directe sur le commerce potentiel des aliments exotiques
traditionnels. La Colombie a indiqué que l’accroissement du commerce de ces produits exotiques traditionnels avait également des réper-
cussions sociales et économiques importantes, car leur exportation contribuait à la réduction de la pauvreté rurale extrême en Amérique du
Sud et pouvait remédier à des problèmes sociaux et environnementaux spécifiques, par exemple en offrant des solutions de rechange à la
culture de plantes narcotiques et à l’abattage illégal des arbres dans les forêts protégées. Dans sa communication, la Colombie se dit
consciente de l’importance qu’il y a à protéger la santé des consommateurs. Toutefois, elle estime que le volume de renseignements qu’exi-
ge le règlement communautaire quant à la sécurité sanitaire de ces aliments traditionnels, et le coût des études scientifiques ne sont pas
proportionnels aux risques pour la santé et sont excessifs, tout particulièrement pour les petits agriculteurs et exportateurs.

Directive 2000/42 concernant les résidus de pesticides : Côte d’Ivoire

La Côte d’Ivoire a également fait part de ses préoccupations concernant les nouvelles teneurs maximales en résidus de pesticides (TMR)
sur et dans les fruits et légumes fixées par les CE et « susceptibles d’affecter ses exportations d’ananas, de mangues, de papayes, de noix
de cajou, de fruits de la passion et de haricots verts. Les petits exploitants du pays seraient touchés par ces limites. Les teneurs maximales
pour les résidus de pesticides ne semblent pas logiques, ni reposer sur une analyse des risques pertinente ».

Dans cette première partie, l’analyse du phénomène des

rejets avait pour but de mieux évaluer les difficultés d’accès

des pays, notamment de l’AfO, au marché européen.

L’élaboration des indicateurs relatifs a permis d’effectuer

une analyse comparative produit/pays en termes de capa-

cité relative de mise en conformité aux exigences du mar-

ché de destination. Il ressort premièrement une certaine

hétérogénéité des pays et des produits :

- hétérogénéité des pays d’origine. Sur la période de l’étu-

de, les pays de l’AfO caractérisés par une fréquence de

rejets relativement importante (par rapport à la fréquence

moyenne de l’AfO) sont le Nigeria, le Ghana, la Gambie et

le Mali. Dans le cas du Nigeria, par exemple, le taux très

élevé s’explique par un nombre élevé des rejets associé à

un volume d’exportation relativement faible (par rapport au

volume moyen des pays de l’AfO). Ces résultats sont

confirmés par l’analyse de la quantité rejetée relative, qui

se révèle relativement plus importante pour le Nigeria que

pour les autres pays de l’AfO ;

- hétérogénéité des catégories de produits. La catégorie de

produits la plus sensible au phénomène des rejets est celle

des « graines et fruits oléagineux » (elle enregistre les taux

fréquence / quantité rejetée relative les plus élevés) suivie

par les fruits à coque, les légumes et les « autres fruits » ;

- les typologies de risque. L’analyse montre l’importance

des rejets dus aux mycotoxines et une tendance à l’aug-

mentation des rejets dus aux agents pathogènes et résidus

de pesticides.

1.6 Conclusion



Si le poids des rejets dans les volumes d’exportation n’est

pas toujours élevé, il peut se révéler important pour cer-

taines couples pays/produits, soit en moyenne (cas, par

exemple des arachides, des graines et fruits oléagineux et

de produits dérivés pour le Nigeria, ou des graines de sésa-

me pour le Sénégal, ou encore des racines de manioc pour

la Côte d’Ivoire), soit sur des années précises.

L’analyse croisée des flux commerciaux et des rejets

montre une corrélation négative entre le poids d’un produit

sur les importations totales d’un pays donné et le taux de

rejet (ou la quantité rejetée) pour ce produit. Autrement dit,

la fréquence des rejets (ou la quantité rejetée relative) la

plus importante est enregistrée pour les produits ayant un

poids relativement faible dans les importations de l’UE en

provenance d’un pays donné. Ce résultat peut s’expliquer,

d’une part, par une « capacité de mise en conformité »

supérieure pour les produits à plus fort degré de spécialisa-

tion (qui se traduit par des taux de rejets inférieurs) et,

d’autre part, par un effet de « réputation » qui peut jouer

dans les relations commerciales - impliquant des contrôles

renforcés vis-à-vis de certains produits en provenance de

certains pays.

L’analyse de l’évolution du taux de rejet et de la quantité

rejetée relative permet d’évaluer la croissance du phéno-

mène des rejets dans le cadre des flux commerciaux.

L’étude montre que le taux de rejet et la quantité rejetée

relative sont en constante évolution sur la période de l’étu-

de. L’analyse empirique révèle une croissance du taux de

rejet pour les pays de l’AfO (nombre de rejets par millier de

tonnes de volume d’importation par l’UE), qui s’explique par

une augmentation du nombre absolu des rejets dans un

cadre de réduction des volumes provenant de l’AfO. Cette

tendance à l’augmentation du taux de rejet concerne parti-

culièrement le Nigeria et le Ghana. De plus, la quantité reje-

tée relative a tendance à augmenter dans la période de

l’étude (on remarque une forte augmentation de la quantité

rejetée de 2006 à 2007).

L’analyse de l’évolution de la quantité rejetée relative a per-

mis de mettre en évidence l’influence du volume total expor-

té sur le volume rejeté. Toutefois, on observe la possibilité

d’une corrélation inverse, entre la quantité rejetée et la

quantité totale, qui pourrait s’expliquer par une combinaison,

d’une part, de conditions exogènes tels que les change-

ments de fréquence de contrôle à la frontière européenne,

ou de niveau d’exigence du pays de destination (obligations

de moyens et/ou de résultats) et, d’autre part, de facteurs

endogènes au pays tels que l’efficacité des procédures de

contrôle à la frontière locale, le niveau de qualité des pra-

tiques de production, ou le soutien public au processus de

mise en conformité des exploitations. Ainsi, quand la quan-

tité rejetée augmente malgré la diminution de la quantité

totale, cette augmentation peut s’expliquer par un renforce-

ment des réglementations (seuils et/ou contrôles) dans les

pays de destination, par des facteurs climatiques _ ou

autres _ défavorables au maintien de la qualité des produits,

ou par des facteurs endogènes au pays (relâchement dans

la qualité des pratiques de production, de logistique, des

systèmes de contrôles de la qualité, participation d’acteurs

moins soucieux de la qualité, etc.). A l’inverse, quand la

quantité rejetée diminue avec l’augmentation de la quantité

totale, cette réduction peut s’expliquer par un concours favo-

rable des conditions exogènes et des efforts des acteurs à

satisfaire aux exigences du pays exportateur.
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Cette seconde partie a pour objectif d’approfondir, au

niveau macroéconomique, l’influence du comportement en

matière d’exportations des différents pays du monde sur

leurs rejets aux frontières de l’UE43. L’étude part de la triple

interrogation suivante :

� quels rôles jouent les exportations des pays (par leur

volume et leur évolution) sur leurs rejets ?

� La spécialisation des pays dans une catégorie de pro-

duits peut-elle expliquer des rejets plus ou moins impor-

tants ?

� Existe-t-il un lien entre la multiplication des opérations

d’exportation et le nombre de rejets enregistré ?

A l’échelle mondiale, il semble difficile d’identifier un com-

portement type : il s’agit plutôt de dégager plusieurs

ensembles de pays réagissant de façon plus ou moins simi-

laire. La démarche consiste donc à identifier des groupes

de pays dont les stratégies similaires en matière d’exporta-

tions auraient des influences significatives sur les rejets.

Nous verrons notamment dans quelle mesure cette analy-

se permet d’expliquer la prédominance des rejets dans les

pays de l’Afrique de l’Ouest.

L’étude a été conduite à partir de données provenant de

l’appariement de deux bases établies entre 2003 et 2008.

Ainsi, la base de données sur les importations mondiales

de l’Union européenne a été croisée avec la base de don-

nées sur les rejets issue du système RASFF de l’UE.

L’analyse porte spécifiquement sur la filière des « fruits et

légumes ». Ce choix se justifie pour deux raisons. Tout

d’abord, cette filière fait partie de celles qui comptent une

proportion significative de rejets par rapport aux autres pro-

duits importés par les pays de l’UE. De plus, ces produits

représentent une part importante des exportations des pays

de l’Afrique de l’Ouest.

L’étude a été réalisée en utilisant trois méthodes d’analyse

quantitative différentes : une analyse de statistiques des-

criptives, une analyse des données (ACP et classifications)

et une analyse économétrique.

Dans un premier temps, afin de sélectionner des pays, l’ana-

lyse descriptive a pour objectif de lister les principales carac-

téristiques des pays retenus et d’éliminer ceux qui n’enregis-

trent aucun rejet _ tels que les pays de l’Association euro-

péenne de libre-échange (AELE) _ ainsi que ceux dont les

niveaux d’exportations sont infimes entre 2003 et 2008.

L’analyse des données _ ACP et classifications ascendantes

hiérarchiques _ qui suit a pour objectif de dresser une typolo-

gie de pays permettant d’identifier des groupes de pays aux

comportements proches en termes d’exportations et de rejets.

L’accent est d’abord mis sur le rôle du niveau des exporta-

tions, de leur variation ou de leur spécialisation dans certains

produits. La construction d’indicateurs complémentaires per-

met de mesurer l’influence de variables plus précises comme

la capacité exportatrice des pays, la conformité aux normes

ou la récurrence des rejets au sein d’un même pays.

Différents groupes de pays au comportement distinct en

matière d’exportation sont ainsi mis en évidence. Afin d’affiner

les résultats, l’analyse économétrique qui est ensuite réalisée

permet d’étudier les déterminants du nombre de rejets enre-

gistrés par un pays. Dans un premier temps, cette analyse

s’effectue sur l’ensemble des pays pris dans leur globalité.

2. Exportations et rejets dans la filière des fruits et légumes : analyses
quantitatives

43 La littérature existante s’intéresse au contraire à analyser l’effet des rejets sur les expor-
tations.



Dans un deuxième temps, elle teste l’existence d’effets spéci-

fiques aux groupes de pays, mis en évidence par les typolo-

gies de pays préalablement établies.

L’étude s’articule comme suit. La première section dres-

se, au niveau mondial, des typologies/pays mettant en

évidence des groupes de pays aux comportements

proches en termes d’exportations et de rejets (2.1). La

deuxième section porte sur l’analyse économétrique des

déterminants des rejets (2.2). Une synthèse des résultats

ainsi que divers éléments de conclusion sont donnés en

dernière section (2.3).
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2.1 Exportations et rejets : une typologie/pays

L’objectif de cette section est de mettre en évidence l’exis-

tence de groupes de pays qui présenteraient des caracté-

ristiques proches en termes d’exportation et de rejet, et

d’identifier ainsi les principaux facteurs susceptibles d’in-

fluencer les rejets des pays. L’analyse est effectuée en

deux temps. Dans un premier temps, nous présentons la

méthodologie utilisée, qui permet de déterminer les pays

qui font partie de l’étude, puis nous décrivons les diffé-

rentes analyses de données effectuées. Dans un deuxième

temps, les résultats sont présentés de façon détaillée.

2.1.1 Analyse méthodologique

Principales caractéristiques des exportations en fruits et

légumes vers l’Union européenne

L’appariement de deux bases de données - base sur les

importations mondiales de l’UE / base sur les rejets au

niveau mondial fournie par le système RASFF de l’UE -,

permet d’obtenir des statistiques complètes sur les impor-

tations et les rejets de fruits et légumes (tableau 1 en

annexe 1).

De 2003 à 2008, les exportations de l’ensemble des pays

du monde à destination de l’UE en fruits et légumes ont très

peu augmenté : leur taux de croissance moyen n’a pas

dépassé 1,2 % de la quantité des fruits et légumes expor-

tés (25,5 milliards d’euros), ce qui représente un volume

moyen de 35,86 millions de tonnes. La valeur moyenne

exportée par pays et par an est de 112,7 M€, ce qui repré-

sente un volume moyen de 158 000 t, avec de très fortes

disparités entre les pays. La répartition des exportations en

valeur entre les cinq catégories de la famille des fruits et

légumes montre une prédominance des exportations de

légumes (37 %) ainsi que des autres fruits (26 %). Les

exportations de figues et dattes (14 %), de fruits à coque

(12 %) et d’oléagineux (11 %) sont moindres.

Le problème des rejets concerne 30 % des pays, soient 66

pays qui enregistrent au moins une fois des rejets entre

2003 et 2008. Le taux de rejet moyen (en quantité) est rela-

tivement faible puisqu’il est inférieur à 0,1 %, mais d’impor-

tantes disparités subsistent selon les pays et selon les caté-

gories de produits. Les fruits à coque, avec un taux de rejet

de 2,5 %, sont beaucoup plus rejetés que les autres pro-

duits. Il faut noter que les pays très spécialisés en fruits à

coque, tels que l’Iran, le Malawi et le Soudan44, constituent

les pays qui enregistrent le plus de rejets. Les oléagineux

sont rejetés dans des proportions moindres (0,2 %). Les

figues et dattes, les légumes et les « autres fruits » affichent

des taux de rejet très faibles (respectivement 0,06, 0,02 et

0,01 %). Cependant, ces indicateurs de rejet sont à utiliser

avec précaution, notamment quand il s’agit d’en tirer des

enseignements sur l’état de conformité des structures pro-

ductives des pays d’origine. Les faibles taux observés sont,

entre autres, le reflet de systèmes de contrôle des pays

importateurs encore imparfaits aujourd’hui, qui ne prennent

en compte ni les rejets enregistrés dans les pays d’origine,

ni le faible taux d’échantillonnage des lots contrôlés.

L’étude ne porte pas sur l’ensemble des pays du monde.

44 L’Iran a le taux de rejet le plus élevé (3 %) avec un taux de rejets sur les fruits à coque de
15 %. Le Malawi a enregistré un taux moyen de rejet de 1,1 %, qui s’élève à 4 % pour les
fruits à coque. Le Soudan compte un taux global de rejets de 0,92 %, qui monte à 8 % si l’on
considère uniquement les fruits à coque.



Plusieurs pays ont dû en être extraits, soit parce que les

quantités de « fruits et légumes » qu’ils exportent sont trop

faibles pour être significatives, soit parce qu’ils font partie

des pays de l’AELE et n’enregistrent aucun rejet dans leurs

exportations (encadré 9).

Une première série d’analyses (classifications 1 et 2) a été

conduite sur les 8445 pays restants, qui représentent 42 %

du montant total des exportations mondiales de « fruits et

légumes » vers l’UE. Leurs caractéristiques globales

demeurent assez proches de celles calculées sur l’en-

semble des pays du monde (encadré 10). Une analyse

complémentaire (classification 3) a été effectuée unique-

ment sur les 55 pays46 connaissant des rejets, soient 83 %

des pays touchés par des rejets. Ces pays ont également

fait l’objet d’une analyse descriptive (encadré 11).

Au fil de l’étude, quelques pays très atypiques ont dû être

écartés car ils constituent à eux seuls des classes à part.

Ce sont principalement des pays à fortes exportations qui

connaissent de très importants rejets sur les fruits à coque

(l’Iran par exemple). Pour affiner les résultats, la catégorie

fruits à coque, qui est rapidement apparue comme forte-

ment atypique, car elle affichait de très fort taux de rejets, a

été retirée. Une deuxième série d’analyses a donc été

effectuée en éliminant la catégorie fruits à coque. Cela a

conduit à considérer 80 pays (qui figurent dans le tableau

2’, en annexe 3) et à éliminer de l’étude 4 pays47 spéciali-

sés dans les fruits à coque. Leurs caractéristiques

moyennes demeurent assez proches des 84 pays précé-

demment étudiés (cf. 3ème colonne du tableau 1, en annexe

1). Pour tester la robustesse des résultats, une étude a

également été effectuée sur les seuls pays connaissant des

rejets, soit 43 pays48.
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Encadré 9. Catégories de pays extraites de l’analyse

Deux catégories de pays ont été extraites de l’analyse :

� les pays exportant des quantités très faibles (moins de 6 M€ d’exportation sur 6 ans). Les exportations de l’ensemble de ces pays repré-
sentent à peine 0,28 % des exportations totales vers l’Europe ;

� les pays faisant partie de l’association européenne de libre échange (AELE) qui n’enregistrent aucun rejet par l’Union européenne. Leurs
exportations à destination de l’Europe représentent 58 % de l’ensemble des exportations de F&L, ce qui traduit une prédominance des
échanges intracommunautaires pour ces produits. La valeur moyenne des exportations par pays est très importante puisqu’elle se
situe à 2,3 Md €, ce qui est bien supérieur à la moyenne par pays de l’ensemble des pays du monde. Par ailleurs, l’évolution des expor-
tations suit une tendance croissante aussi bien en valeur (taux de croissance annuel moyen de 4,34 %) qu’en volume (+ 4,51 %). L’Europe
assurerait donc une part de plus en plus importante de ses besoins en fruits et légumes, ce qui laisserait une place de moins en moins
grande pour les autres pays du monde. L’intégration de nouveaux pays membres pourrait entraîner la croissance de cette part et ainsi
appuyer cette hypothèse.

45 Soient les pays figurant dans le tableau 2’ (en annexe 3) auxquels on ajoute l’Afghanistan,
l’Azerbaïdjan, la Géorgie et le Malawi.

46 La liste de ces pays figure dans l’annexe 1.

47 Ces quatre pays sont l’Afghanistan, l’Azerbaïdjan, la Géorgie et le Malawi.

48 La liste de ces 43 pays figure dans le tableau 3’, en annexe 5.



Analyse des données : analyse en composantes princi-

pales (ACP) et classifications

L’analyse a été conduite en deux temps.

Dans un premier temps, des analyses assez générales ont

été effectuées. Trois facteurs susceptibles d’influencer les

rejets sont apparus : le niveau d’exportation des pays, leur

évolution et la spécialisation des pays. Ces facteurs ont été

intégrés de manière progressive dans trois études issues

de l’analyse des données (ACP et classifications) :

� la classification 1 considère les 84 pays (Iran compris) et

intègre comme variables actives dans l’analyse des don-

nées les exportations en valeur, en volume et leur varia-

tion ;
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Encadré 10. Principales caractéristiques des 84 pays étudiés

Les premières analyses descriptives ont été conduites sur 84 pays (cf. 2ème colonne du tableau 1, en annexe 1). Globalement, les exporta-
tions de ces pays représentent 42 % de l’ensemble des exportations vers l’Europe soit 64,3 Md €. En moyenne, le montant moyen annuel
des exportations de chacun de ces pays est de 127 M€, ce qui est légèrement supérieur au montant moyen calculé sur l’ensemble des pays
du monde (112 M€). Par type de produit, les proportions exportées en valeur restent assez proches des résultats obtenus sur l’ensemble
des pays du monde. Les exportations demeurent assez diversifiées dans les 5 catégories de produits, avec toujours une prédominance dans
les exportations en « autres fruits » avec 29,8 % des exportations, et en légumes (29,2 %). Viennent ensuite les figues et dattes (18 %), puis
les fruits à coque (13 %). Les exportations en oléagineux sont toujours moindres (9,6 %). Le taux de rejet en volume est en moyenne de
0,14 % sur les 84 pays, ce qui est assez faible. En fait, seuls 56 pays sur les 84 ont enregistré au moins une fois des rejets. Si on ne consi-
dère que ces pays, le taux de rejet double presque. Par type de produits, on retrouve, comme au niveau mondial, des rejets plus importants
dans les exportations de fruits à coque (2,6 %) et, dans une proportion bien moindre, dans les oléagineux (0,1 %). Les « figues et dattes »
ainsi que les « autres fruits » et les « légumes » connaissent des taux de rejet encore plus faibles, avec des moyennes respectivement à
0,07 %, 0,02 % et 0,02 %.

Encadré 11. Principales caractéristiques des 55 pays sujets aux rejets (Iran mis à part)

55 pays font l’objet de rejets. En moyenne, les exportations s’élèvent à 167 M€ par pays et par an. Comme sur l’ensemble des pays du
monde, les exportations suivent une tendance faiblement décroissante (-1 %). La répartition des exportations par type de produit est très
proche de la répartition observée sur l’ensemble des pays du monde. Dans l’ensemble, la production des produits est diversifiée, avec une
prédominance des exportations de légumes (29 %) et des autres fruits (25 %), suivis par les fruits à coque et les figues. Les exportations en
oléagineux demeurent faibles (10 %). Le taux de rejet global augmente légèrement par rapport au taux précédent (0,16 %), ce qui est cohé-
rent puisque ce chiffre n’inclut pas les pays n’ayant pas subi des rejets. Par catégorie de produits, les taux de rejets - calculés uniquement
pour les pays sujets aux rejets - demeurent assez proches, la seule différence étant due à l’Iran, extrait de l’analyse du fait de son taux de
rejet anormalement élevé (dû aux fruits à coque). A nouveau, ce sont les fruits à coque qui obtiennent les taux de rejets de loin les plus
importants (2,3 %). Les taux de rejets en « oléagineux » et en « figues et dattes » restent faibles (0,09 % et 0,07 %), et très faibles pour les
« autres fruits » et « les légumes » (0,02 % pour chacun).



� la classification 2 intègre aux variables précédentes les

taux de rejets (en quantité) et la spécialisation. L’Iran

apparaît comme un pays très spécifique et est retiré de

l’analyse ;

� la classification 3 reprend toutes les variables actives

précédentes mais ne prend en compte que les pays

sujets aux rejets et avec des niveaux d’exportations suf-

fisants. 55 pays sont concernés.

Dans un deuxième temps, des analyses plus approfondies

ont permis de mettre en évidence la notion de récurrence

des rejets dans les transactions rejetées. Elles ont ainsi

montré qu’à quantité rejetée égale, il n’est pas équivalent

pour un pays d’être rejeté peu de fois en très grande quan-

tité, ou de nombreuses fois en petites quantités. Cette

notion est fondamentale du point de vue de l’image de

marque d’un pays. Elle peut correspondre à différentes réa-

lités de la structure de production et/ou d’exportation. Ainsi,

une multiplication des transactions peut, par exemple, reflé-

ter la capacité d’un pays à être présent plus longtemps sur

le marché international (plusieurs saisons/récoltes), mais

elle peut aussi correspondre à une caractéristique de la

structure d’organisation de la filière. En effet, selon les

pays, la production peut s’organiser soit autour d’un petit

nombre d’exportateurs qui concentrent une grande partie

de l’exportation, soit autour d’un plus grand nombre d’ex-

portateurs. Il est donc important de savoir si un type d’orga-

nisation enregistre plus de rejets qu’un autre. Nous essaie-

rons, à travers cette étude, d’appréhender le lien entre

récurrence des rejets et structure organisationnelle de la

filière d’exportation.

Pour ce faire, cinq nouveaux indicateurs ont été calculés

(voir encadré 12) : deux indicateurs de capacité qui tiennent

compte du nombre de transactions réalisées (VMT et QMT),

deux indicateurs de conformité vis-à-vis des normes (CV et

CQ) et un taux de rejet dépendant du nombre de transac-

tions (TRT). Par ailleurs, afin d’affiner l’analyse sur la notion

de récurrence, les fruits à coque sont extraits, ce qui a pour

conséquence de supprimer de l’analyse 4 petits pays spécia-

lisés dans ces produits. L’étude s’effectue donc sur 80 pays

et s’articule autour de deux classifications (l’Iran n’est plus

atypique une fois qu’on élimine les fruits à coque) :

� la classification 4 (tableau 2 en annexe 2) s’effectue sur

80 pays et met en variables actives leurs performances

d’exportations - leur valeur, leur volume, leur évolution en

valeur et en volume et le nombre de transactions effec-

tuées - et leurs rejets - le nombre de transactions reje-

tées ;

� la classification 5 (tableau 3 en annexe 4) reprend l’en-

semble de ces variables actives mais ne s’intéresse

qu’aux 43 pays ayant subi des rejets.
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Encadré 12. Les indicateurs de capacité d’exportation et de conformité

La capacité exportatrice d’un pays est appréhendée à travers deux indicateurs de capacité :

- l’indicateur de valeur moyenne des transactions (VMT) permet de savoir si les transactions réalisées concernent des petits ou des grands
montants :

VMT = valeur totale des exportations sur la période / nombre de transactions

- l’indicateur de capacité concernant le volume moyen des transactions (QMT) permet de savoir, par pays, si les transactions concernent des
petits ou des grands volumes :



2.1.2 Résultats

Les cinq classifications ont été réalisées avec des

variables actives légèrement différentes, en intégrant des

indicateurs de plus en plus précis et en considérant des

ensembles de pays plus ou moins importants (tous les

pays ou les seuls pays sujets aux rejets). Pourtant, une

certaine stabilité des résultats apparaît, avec des classes

présentant des caractéristiques très proches d’une clas-

sification à l’autre, ce qui est particulièrement visible dans

le tableau 4 - où sont résumées les principales caracté-

ristiques des classifications et des classes les plus

sujettes aux rejets. Il ressort aussi de ces typologies que

le nombre de classes à retenir est sensiblement le même

d’une classification à l’autre. Ce nombre varie entre

quatre et six classes de pays, avec une sixième classe

souvent de taille limitée qui pourrait être regroupée, de

sorte à ne faire subsister que cinq classes.

Le tableau 4 donne une synthèse des principaux résultats

affectant les rejets des différentes classifications effec-

tuées.

L’analyse des données permet donc de formuler un certain

nombre de résultats qui seront ensuite approfondis dans

l’analyse économétrique.

Au sein de la catégorie des fruits et légumes, les exporta-

tions de fruits à coque sont très spécifiques car elles font

l’objet de taux de rejets bien supérieurs aux autres catégo-

ries. Ceci peut être dû aux décisions européennes qui

imposent le contrôle systématique des pistaches ira-

niennes, des amandes américaines et des cacahuètes bré-

siliennes49. En tant qu’importants exportateurs de fruits à

coque, l’Iran, la Turquie et les Etats-Unis forment un grou-

pe de pays bien particulier, connaissant de très fort taux de

rejets. De par son atypisme, l’Iran constitue une classe à

part. En effet, sa structure d’exportation étant très fortement

spécialisée dans les fruits à coque (76 %), elle totalise plus

de la moitié des rejets de la base avec 1 877 rejets dont

1 853 uniquement sur les fruits à coque.
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QMT = volume total des exportations sur la période / nombre de transactions

Du point de vue des rejets, deux indicateurs de conformité vis-à-vis des normes sont calculés, tenant compte non pas des volumes rejetés
mais du nombre de transactions refusées :

- indicateur de conformité en valeur (CV) :

CV = nombre de transactions rejetées / valeur des exportations

- indicateur de conformité en volume (CQ) :

CQ = nombre de transactions rejetées / volume des exportations

La conformité du pays aux normes de production est d’autant plus grande que ces indicateurs sont faibles.

Un taux de rejet dépendant des transactions (TRT) est également calculé :

TRT = Nombre de transactions avec rejets / nombre total de transactions effectuées

Plus cet indicateur est faible, meilleure est l’image donnée par le pays quant à sa conformité aux normes.

49 Voir section 1.1 pour plus de détails.
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Tableau 4. Synthèse des résultats des différentes classifications effectuées
Classifications Pays considérés / Produits Variables actives Principales caractéristiques des classes les plus touchées par les rejets

Classification 1 Ensemble des pays Exportations en valeur (val), - Spécialisation dans les fruits à coque pour des pays à fortes
Etude générale de référence (84 pays), en volume (vol) et en évolution exportations (Etats-Unis et Turquie)
(6 classes retenues) tous les produits (évol) - Faibles exportations et forte variabilité des exportations

(forte croissance ou décroissance)

Classification 2 Ensemble des pays Exportations (val, vol, évol) - Fortes exportations mais diversification insuffisante,
Lien rejets-exportations de référence Taux de rejet global en particulier forte spécialisation dans les fruits à coque
(6 classes retenues) (83 pays + l’Iran), Spécialisation (Etats-Unis, Iran et Turquie)

tous les produits - Faibles valeurs des exportations mais forte variabilité
des exportations (forte croissance ou décroissance)

Classification 3 Pays avec rejets Exportations - Fortes exportations mais spécialisation dans les fruits à coque
Lien rejets-exportations uniquement (55 pays), Rejets (Etats-Unis, Iran et Turquie)
(6 classes retenues) tous les produits Spécialisation - Faibles exportations et forte variabilité des exportations

Si forte croissance : rejets dans la spécialité
Si décroissance : rejets sans spécialités

Classification 4 Ensemble des pays Exportations - Les classes aux performances d’exportation les moins bonnes enregistrent
Récurrences des rejets de référence hors (val, vol, évol) systématiquement les indices de conformité les moins bons
(5 classes retenues) fruits à coque Transactions effectuées - Les classes aux indices de conformité les moins bons connaissent

(80 pays) Transactions rejetées une forte variabilité des exportations : croissance ou décroissance
- Présence importante des pays de l’AfO dans les classes aux indices de
conformité les moins bons et aux taux de rejets les plus importants

Classification 5 Pays avec rejets Exportations - Faibles exportations et forte variabilité des exportations
Récurrences des rejets uniquement, (val, vol, évol) - Les classes avec les moins bons taux de conformité révèlent des
(4 classes retenues) hors fruits à coque Transactions effectuées spécialisations moindres dans une production que les autres
(43 pays) et rejetées

Source : calculs des auteurs.

Après l’élimination des fruits à coque du champ d’analy-

se, il est possible de distinguer parmi les pays sujets

aux rejets plusieurs groupes de pays (tableau 3’ en

annexe 5) :

� deux premiers groupes de pays apparaissent : ce sont de

très importants exportateurs aux exportations relative-

ment stables, et qui connaissent les taux de rejets les

plus faibles et de bons indices de conformité :

- le groupe 1 rassemble les cinq pays dont les exporta-

tions vers l’UE sont, en moyenne, les plus importantes :

l’Afrique du Sud, le Chili, la Colombie, le Costa Rica et

l’Equateur ;

- le groupe 2 a un bon niveau d’exportations même s’il

est moitié moindre. Il regroupe les pays suivants :

l’Argentine, la Chine, l’Egypte, les Etats-Unis, Israël, le

Maroc et la Thaïlande ;

� à côté de ces deux groupes, les pays sujets aux rejets ont

des exportations assez faibles (de 7 à 12 fois moindres

que celles des deux premiers groupes) et de relativement

fortes variabilités dans leurs exportations. Leurs indices

de conformité et leurs taux de rejets sont beaucoup plus

importants ;

� le groupe 3 est constitué de 13 pays aux exportations

faibles et en forte croissance (+ 10 %), aux taux de

rejets et aux indices de conformité mauvais : le

Ghana, l’Inde, le Japon, la Jordanie, le Liban,

l’Ouzbékistan, le Pakistan, le Pérou, la République

Dominicaine, le Sénégal, le Sri Lanka, la Tunisie et le

Vietnam ;



� le groupe 4 comprend 16 pays avec des exportations

faibles et en décroissance (- 10 %) avec des rejets plus

importants en légumes (0,22 %) et en fruits (0,17 %) :

l’Albanie, l’Algérie, le Bangladesh, la Côte d’Ivoire,

l’Ethiopie, l’Iran, Madagascar, la Moldavie, le Niger,

Panama, les Philippines, la Russie, la Suisse, la Syrie et

l’Ukraine.

L’étude de l’ensemble des classifications réalisées permet

de mettre en évidence trois principaux facteurs influençant

les rejets : le niveau des exportations, leur variation et le

degré de spécialisation des pays.

Influence du niveau des exportations

Le premier facteur est le niveau des exportations. Toutes

les classifications mettent en évidence que les classes les

moins touchées par les rejets sont celles qui ont les expor-

tations les plus importantes (sauf pour les fruits à coque).

Au contraire, les pays dont les exportations sont significati-

vement moins importantes connaissent souvent plus de

rejets. Les pays à fortes exportations (en volume ou en

valeur) sont également des pays à capacité exportatrice

importante : les transactions réalisées portent sur d’impor-

tants volumes. Symétriquement, les pays aux exportations

les plus faibles présentent des capacités de production

moindres, notamment car la production est réalisée par de

petits producteurs. Parallèlement, les indices de conformi-

tés les moins bons et les taux rejets les plus importants tou-

chent davantage les pays aux faibles exportations et à la

capacité exportatrice moindre.

Influence de la variation des exportations

Le deuxième facteur explicatif des rejets est la variation des

exportations. Ce facteur, qui apparaît dans les cinq classifi-

cations, ne semble avoir une influence que pour les pays aux

niveaux d’exportations les plus faibles. Deux groupes dis-

tincts, qui connaissent des taux de rejets plus importants,

apparaissent : ceux dont l’activité exportatrice est en forte

décroissance et ceux qui sont en forte croissance. Cette rela-

tion se vérifie dès la première classification et se maintient

avec l’intégration de nouvelles variables de diversification, et

après élimination des pays n’ayant pas connu de rejets.

Influence du degré de spécialisation/produit

Le dernier facteur ayant une influence sur les rejets est le

degré de spécialisation du pays dans un produit. Il affecte

différemment les pays selon leur niveau d’exportation et

selon la catégorie de produit considérée. La classification 1

met en évidence le fait que les importants exportateurs qui

connaissent peu de rejets ont une production relativement

diversifiée. Si les autres classifications permettent d’appro-

fondir et de confirmer ce résultat, elles montrent aussi

qu’une stratégie de diversification ne serait pas utile pour

les petits exportateurs. En effet, parmi les pays aux expor-

tations les plus faibles, seule une forte spécialisation dans

un produit permet de réduire significativement les rejets,

surtout si la spécialisation se fait dans une catégorie peu

touchée par les rejets. L’effet de la spécialisation dépend de

la catégorie du produit. Ainsi, une spécialisation dans les

fruits à coque accroît systématiquement le taux de rejet par

rapport à toutes les autres catégories, même pour les gros

exportateurs (Etats-Unis, Iran et Turquie). En revanche,

une spécialisation dans la catégorie des légumes réduit

toujours les rejets par rapport aux autres produits.

L’appartenance à l’Afrique de l’Ouest

Les diverses classifications soulignent par ailleurs que les

pays de l’Afrique de l’Ouest constituent un groupe qui enre-

gistre plus de rejets que les autres. Ces pays figurent dans

les classes des petits ou moyens exportateurs, qui sont les

plus touchées par les rejets, quelle que soit la classification

considérée.
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L’analyse des données a montré l’influence de plusieurs

facteurs sur les rejets des pays : le niveau des exporta-

tions, leur variabilité, le nombre de transactions effec-

tuées et la spécialisation. L’objectif de cette section est

d’approfondir ces résultats en étudiant le nombre de

rejets enregistrés par un pays en fonction des caractéris-

tiques de ce pays. Les estimations économétriques per-

mettent de tester l’influence de ces caractéristiques sur le

nombre de rejets enregistrés par un pays. L’étude com-

porte deux étapes. La première, qui vise à établir des

relations communes au niveau mondial, s’appuie sur la

construction d’un modèle homogène. Dans la deuxième,

une analyse des groupes de pays de la classification 4

(tableau 2 en annexe 2) doit permettre de tester la robus-

tesse des relations précédentes et de mettre en exergue

des groupes de pays qui pourraient réagir différemment.

A cette fin, un modèle dit « hétérogène » a été établi.

L’hypothèse faite est que les rejets sont déterminés à la

fois par des caractéristiques intrinsèques au pays ainsi

que par des caractéristiques propres à un groupe de

pays, qui diffèrent selon les groupes.

2.2.1 Analyse méthodologique

Un modèle économétrique de comptage commun aux deux

spécifications est d’abord élaboré (encadré 13).
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2.2 Les déterminants des rejets : une analyse économétrique

Encadré 13. Modèle économétrique

Le concept de rejets peut être appréhendé soit à travers le taux de rejet en quantité (quantité rejetée rapportée à la quantité totale exportée
par un pays), soit par le nombre de rejets. Il aurait été possible d’expliquer les taux de rejets par la famille des modèles Tobit si les valeurs
n’avaient pas été aussi faibles. Cette faiblesse (observée, et non potentielle) nous a poussé à choisir une mesure des rejets plus dispersée,
à savoir le nombre de rejets.

L’estimation avec « nombre de rejets » comme variable endogène pose néanmoins le problème du choix du modèle économétrique le plus
adapté. En effet, cette variable désignant un nombre susceptible de varier de 0 à l’infini (théoriquement), l’estimation par les moindres car-
rés ordinaires (MCO) n’est pas appropriée pour les raisons suivantes :

i) l’existence de pays avec des rejets nuls engendrerait un nuage de points qui ne serait certainement pas linéaire ;

ii) l’estimation par les MCO risque de donner des valeurs estimées négatives pour les rejets ;

iii) la nature entière de la variable endogène nécessite le recours à des modèles du type « file d’attente » où la variable dépendante est effec-
tivement un entier positif.

Pour éviter ces problèmes, nous avons décidé de recourir aux modèles de comptage. Le modèle le plus populaire dans cette famille est le
modèle de Poisson (El-Sayyad, 1973 ; Maddala, 1983 ; Gouriéroux et al., 1984 ; Wooldridge, 1997 ; Cameron et al., 2005).



La première étape est donc d’élaborer un modèle homogè-

ne. A travers lui, on cherche à quantifier, sur l’ensemble des

pays considérés, l’influence sur les rejets des six variables

suivantes : la valeur des exportations, leur évolution, le

nombre total de transactions, la spécialisation et l’apparte-

nance du pays à l’Afrique de l’Ouest. Ces variables sont

intégrées progressivement dans la spécification afin d’en

tester la robustesse, ce qui conduit à trois spécifications

successives (cf. encadré 14). Ce modèle est d’abord esti-

mé sur l’ensemble des 80 pays de la classification 4 (hors

« fruits à coque50 »), puis uniquement sur les 43 pays

sujets aux rejets (classification 5).

Dans la seconde étape, l’analyse économétrique tient

compte des résultats des classifications obtenues par l’ana-

lyse des données. La classification la plus complète -

englobant tous les pays (voir tableau 2 en annexe 2) - est

sélectionnée pour servir de support à l’analyse économé-

trique. Elle distingue six classes de pays. Si les pays de

chaque groupe sont réellement homogènes en intra, et suf-

fisamment hétérogènes en inter, on devrait observer des

comportements différents en matières de rejets pour

chaque groupe de pays.

L’étude économétrique repose ici sur une modélisation

hétérogène de la fonction des rejets où les effets des

variables explicatives sont spécifiques à chaque groupe

de pays (encadré 14). Comme précédemment, les

variables sont intégrées progressivement, de sorte que

trois spécifications sont estimées successivement. Cette

analyse s’effectue seulement sur les 80 pays retenus

dans le modèle homogène. En effet, une telle analyse ne

peut être menée sur les 43 pays comptant des rejets en

raison de problèmes potentiels de colinéarités, liés à un

nombre insuffisant d’observations et à un nombre élevé

de variables.
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Encadré 14. Spécifications propres au modèle homogène

Soit Ri le nombre de rejets subits par le pays « i » de 2003 à 2008. On propose trois spécifications distinctes qui intègrent progressivement
les cinq variables explicatives.

Dans une première spécification (modèle 1), le nombre de rejets (R) est expliqué par la valeur totale des exportations (Valex), par le nombre
total de transactions d’un pays (Nbre) et par l’évolution annuelle moyenne de la valeur des exportations du pays sur l’ensemble de la pério-
de (Evolex).

Modèle 1 R = f (Valex, Nbre, Evolex)

L’effet de la spécialisation des pays est ensuite intégré (modèle 2). Cette spécialisation est prise en compte en intégrant, en plus des
variables précédentes, les variables décrivant la répartition des exportations (en valeur) sur les quatre types de produits : « Oil » pour les
oléagineux, « Fruits » pour les autres fruits, « Veg » pour les légumes et « Fig » pour les figues et dattes (les légumes sont considérés comme
la catégorie de référence).

Modèle 2 R = g (Valex, Nbre, Evolex, Oil, Fruits, Fig)

Dans une dernière spécification (modèle 3), l’appartenance d’un pays à l’AfO est prise en compte en rajoutant la variable Westafri aux pré-
cédentes variables. Cette variable indicatrice prend la valeur 1 si le pays appartient à l’AfO51.

Modèle 3 R = h (Valex, Nbre, Evolex, Oil, Fruits, Fig, Westafri)
50 La catégorie « fruits à coque » se distingue significativement des autres produits : c’est la catégorie qui enregistre le plus de rejets. La seule solution économétrique pour prendre en compte cette
spécificité serait de mettre en place un contrôle en créant des indicatrices individuelles pour chaque pays faisant l’objet de telles mesures de la part de l’Europe. Mais, dans le cadre d’une coupe
transversale, introduire une indicatrice pour un individu revient tout simplement à supprimer cet individu de la base.

51 Pays de l’AfO présents dans la base (sur 84 pays au total) : Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Mali, Nigeria, Sénégal, Sierra Leone et Togo.



2.2.2 Résultats

Les résultats obtenus avec le modèle homogène sont pré-

sentés dans un premier temps (tableau 4 en annexe 6). Ils

sont comparés dans un deuxième temps avec ceux obte-

nus à partir du modèle hétérogène (tableau 5 en annexe 8).

Relations sur l’ensemble des pays du monde : résultats du

modèle homogène

Les trois modèles proposés (modèles 1, 2 et 3) montrent

que le nombre de rejets dépend positivement de la valeur

des exportations et du nombre des transactions réalisées.

En d’autres termes, plus la valeur des exportations est

importante, plus il y a de rejets. De même, plus les transac-

tions réalisées sont nombreuses, plus le nombre de rejets

est grand. L’évolution des exportations serait en revanche

corrélée négativement avec le nombre de rejets : une crois-

sance des exportations serait associée à un nombre de

rejets moindre.

Les modèles 2 et 3 montrent l’importance de la spécialisation

des pays dans un type de produit. Par rapport aux légumes -

considérés comme la catégorie de référence -, plus un pays

exporte des quantités de figues importantes, plus il enregistre

des rejets, tandis que les pays spécialisés dans les autres

fruits enregistrent significativement moins de rejets.

La modélisation 3 cherche à identifier un effet spécifique à

l’AfO. Il apparaît que l’appartenance à ces pays engendre

bien un nombre de rejets plus important : pour un pays de

l’AfO, près de deux transactions de plus que les autres

pays sont rejetées.
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Encadré 15. Spécifications propres au modèle hétérogène

Ce modèle se caractérise par l’interaction des variables explicatives avec des indicatrices d’appartenance à chaque groupe. Pour une
variable explicative initiale donnée, il existe donc autant de nouvelles variables que de groupes. Ainsi, la variable explicative Valexpor utili-
sée dans les régressions précédentes devient Valex1-Valex2….-Valex5 car il y a cinq classes de pays considérées. Plus généralement,
Valex(i) est la variable qui prend la valeur des exportations d’un pays si ce pays est dans le groupe (i) ; si tel n’est pas le cas, cette variable
prend la valeur « 0 ».

Comme précédemment, trois modélisations successives intègrent progressivement les différentes variables explicatives.

Dans une première spécification (modèle 1H), les rejets sont expliqués par la valeur totale des exportations (Valex), par le nombre total de
transactions d’un pays (Nbre) et par l’évolution annuelle moyenne des exportations du pays sur l’ensemble de la période (Evolex), chaque
variable étant indicée à présent en fonction du groupe d’appartenance du pays.

Le nombre de rejets R est alors expliqué par :

Modèle 1H R = f (Valex1—Valex5, Nbre1—Nbre5, Evolex1—Evolex5)

Pour ne pas perdre en degrés de liberté, les variables de spécialisation ne sont pas spécifiques à chacun des groupes - cela aurait néces-
sité la construction de 15 autres variables explicatives. La deuxième spécification (modèle 2H) se présente donc de la manière suivante :

Modèle 2H R = g (Valex1—Valex5, Nbre1—Nbre5, Evolex1—Evolex5, Oil, Fruits, Fig)

La troisième spécification (modèle 3H) intègre en plus des variables précédentes la variable indicatrice Westafri, pour prendre en compte
l’appartenance à l’AfO :

Modèle 3H R = h (Valex1—Valex5, Nbre1—Nbre5, Evolex1—Evolex5, Oil, Fruits, Fig, Westafri)



L’étude économétrique réalisée uniquement sur 43 pays

ayant enregistré des rejets (tableau 4’ en annexe 7) sou-

ligne la robustesse de ces résultats car elle confirme l’en-

semble de ces conclusions. Deux résultats méritent d’être

signalés car deux effets se trouvent renforcés par rapport à

l’analyse précédente :

� la corrélation négative qui était apparue entre accroisse-

ment des exportations et nombre de rejets est plus forte

que précédemment. En d’autres termes, cela signifie

que, parmi les pays ayant enregistré des rejets, ceux qui

observent un accroissement de leurs exportations enre-

gistrent encore moins de rejets que précédemment ;

� l’effet de la spécialisation dans la catégorie « autres

fruits » est toujours de signe négatif mais d’une ampleur

beaucoup plus importante que précédemment. Cela

signifie que, pour un pays enregistrant des rejets, plus la

spécialisation dans la catégorie « autres fruits » est

importante, moins le pays est sujet aux rejets. Enfin, l’ap-

partenance à l’AfO semble toujours s’accompagner de

plus de rejets.

Relations au sein de différents groupes de pays : résultats

du modèle hétérogène

Les études économétriques réalisées sur les groupes de

pays issus de la classification 4 conduisent aux résultats du

tableau 5 (en annexe 8). Le modèle hétérogène affine les

résultats du modèle homogène en mettant en évidence

quelques effets spécifiques à certaines classes qui n’appa-

raissaient pas dans le modèle homogène.

C’est ainsi le cas pour la variable « valeur des exporta-

tions ». Le modèle hétérogène montre que l’effet de la

valeur des exportations n’est ni de même ampleur, ni de

même signe pour tous les groupes de pays. L’effet est

négatif pour les trois groupes de pays aux performances

d’exportation les plus importantes. En d’autres termes, pour

ces pays, un accroissement des exportations réduit les

rejets. Au contraire, l’effet est positif pour les deux groupes

de pays aux performances d’exportation les plus faibles :

une valeur importante des exportations s’accompagne,

dans ces groupes, de rejets plus élevés.

L’évolution des exportations a une incidence différente

selon la classe d’appartenance du pays. Le modèle

homogène montrait globalement une influence négative,

le modèle hétérogène fait apparaître plusieurs effets

sous-jacents. D’abord, il montre que les classes des

grands pays exportateurs ne sont pas affectées, seules le

sont les classes aux niveaux d’exportations moindres. Au

sein de ces classes, l’effet diffère selon le sens de varia-

tion des exportations (croissance ou décroissance).

L’impact est négatif pour les pays en croissance : dans

ces pays, plus la croissance des exportations est impor-

tante, moins le pays connaît de rejets. Cependant, l’effet

est positif pour les pays qui connaissent une décroissan-

ce de leurs exportations.

En ce qui concerne le nombre de transactions, l’effet n’est

significatif que dans les groupes à faibles niveaux d’expor-

tations. Au sein même de ces pays, plus un pays fait de

transactions, moins il compte de rejets. L’augmentation du

nombre de transactions pourrait alors permettre, par le

biais d’un effet d’apprentissage, de réduire les rejets.

L’introduction de la spécialisation par grandes familles de

produits met en évidence des risques intrinsèques diffé-

rents de rejets selon la catégorie de produits considérée

(les fruits à coque représentent une bonne illustration).

Quels que soient les gains que peuvent procurer la spécia-

lisation dans un produit (économies d’échelle dues aux

effets du learning by doing), une spécialisation dans la

catégorie des légumes réduit toujours significativement les

rejets par rapport aux autres produits, tandis qu’à l’inverse,

une spécialisation dans la catégorie des figues et dattes

s’accompagne d’un risque de rejet plus important.

Concernant le groupe des pays de l’AfO, le modèle

homogène montrait un effet globalement positif. Une ana-

lyse plus approfondie souligne l’absence d’effet. Ceci

signifierait qu’une fois intégrés dans leur groupe spéci-

fique, les pays de l’AfO ne semblent pas plus souffrir de

rejets que les autres pays de leur groupe. En d’autres

termes, la performance des pays de l’AfO en matière de

rejets est davantage la conséquence de leur appartenan-

ce à un groupe donné que d’une réelle spécificité régio-

nale (encadré 16).
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Présentation synthétique des résultats économétriques

Le tableau 5 résume les principaux résultats économétriques

pour l’ensemble des pays (modèle homogène, première colon-

ne) et pour les pays du modèle hétérogène. Pour synthétiser

les résultats, trois groupes de pays ont été mis en évidence :

� les pays avec des exportations relativement élevées et

peu de rejets,

� les pays aux faibles exportations en faible crois-

sance,

� les pays aux faibles exportations en forte croissance.

L’analyse montre dans quelle mesure la typologie/pays per-

met d’affiner les résultats de l’étude globale.
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Encadré 16. Les pays de l’Afrique de l’Ouest selon leur groupe d’appartenance

La distribution des pays de l’AfO (tableau 5 en annexe 8) permet de distinguer le comportement de trois grands groupes de pays :

- un seul pays, le Bénin appartient au groupe des pays en forte décroissance. Ce pays connaît un fort déclin en matière d’exportations mais
n’enregistre aucun rejet ;

- le Mali et le Sénégal appartiennent à la classe des pays en forte croissance qui connaissent quelques rejets. Au sein de cette classe,
accroître ses exportations ne contribue pas à l’augmentation des rejets ;

- le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, le Nigeria et le Togo figurent parmi les pays dont les exportations sont
en légère baisse. Dans cette classe, l’effet de croissance est positif sur les rejets, alors que les effets niveau et nombre de transactions sont
négatifs sur les rejets. Ceci peut signifier que ces pays ont d’abord intérêt à augmenter le nombre de leurs transactions sans se faire reje-
ter. Ils pourraient ainsi, dans un premier temps, (re)trouver une meilleure image de marque afin de préparer le terrain pour la (re)conquête
de leur part de marché en léger déclin.
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Tableau 5. Synthèse des résultats économétriques
Modèle homogène Modèle hétérogène

Ensemble des 80 pays Pays aux exportations Pays aux faibles Pays aux faibles
importantes exportations en forte croissance exportations en

décroissance
Valeur des exportations Effet positif Effet négatif Effet positif Effet positif

Plus la valeur des exportations L’augmentation des Une augmentation de la valeur des Une augmentation de la
est importante, plus il y a de rejets exportations réduit les rejets exportations accroît les rejets valeur des exportations

accroît les rejets

Evolution des Effet négatif Effet négatif Effet positif
exportations Plus la croissance des exportations Absence d’effet Plus la croissance des Plus la croissance des

est importante, moins il y a exportations est importante, exportations est
de rejets moins le pays connaît de rejets importante, plus le

pays connaît de rejets

Nombre des transactions Effet positif Effet négatif Effet négatif
Plus il y a des transactions, Absence d’effet Plus un pays effectue Plus un pays effectue
plus le nombre de rejets est grand de transactions, moins de transactions, moins

il compte de rejets il compte de rejets

Spécialisation dans Effet négatif Effet négatif Effet négatif Effet négatif
les fruits et légumes Une spécialisation dans les fruits Une spécialisation dans Une spécialisation dans Une spécialisation dans

et légumes réduit les rejets les fruits et légumes les fruits et légumes réduit les fruits et légumes réduit
réduit les rejets les rejets par rapport à les rejets par rapport

d’autres spécialisations à d’autres spécialisations

Source : calculs des auteurs.

2.3 Conclusion

L’étude empirique a mis en évidence, au niveau macroéco-

nomique, plusieurs facteurs explicatifs des rejets et permis

d’identifier le comportement de différents groupes de pays

exportant vers l’UE. Si, à l’échelle mondiale, il semble diffi-

cile de caractériser un comportement type, il est possible

de grouper plusieurs pays aux réactions similaires. Ainsi,

cette démarche consiste à mettre en exergue différents

groupes de pays dont les comportements proches en

matière d’exportations auraient des influences significatives

sur les rejets.

Il ressort des différentes typologies que les pays sujets aux

rejets peuvent être classés en quatre groupes. Après l’éli-

mination des fruits à coque du champ d’analyse, il est pos-

sible de distinguer plusieurs groupes au sein des pays

sujets aux rejets.

Deux premiers groupes de pays apparaissent : ils sont

constitués de très importants exportateurs aux exportations

relativement stables, qui connaissent les taux de rejets les

plus faibles et de bons indices de conformité. Ces pays se

caractérisent par une importante diversification de leur pro-

duction et se répartissent dans les deux groupes suivants :

� le groupe 1 est celui des plus importants exportateurs :

Afrique du sud, Chili, Colombie, Costa Rica et Equateur ;

� le groupe 2 est celui des grands exportateurs : Argentine,

Chine, Egypte, Etats-Unis, Israël, Maroc et Thaïlande.

Les deux groupes suivants rassemblent des pays ayant

des exportations relativement faibles et fortement variables.

Leurs indices de conformité sont beaucoup moins bons et



leurs taux de rejets sont au contraire beaucoup plus impor-

tants ; ils se répartissent dans les deux groupes suivants :

� le groupe 3 comprend 13 pays aux exportations faibles

en forte croissance (+ 10 %), mais aux taux de rejets et

aux indices de conformité mauvais : Ghana, Inde, Japon,

Jordanie, Liban, Ouzbékistan, Pakistan, Pérou,

République Dominicaine, Sénégal, Sri Lanka, Tunisie et

Vietnam ;

� le groupe 4 comprend 16 pays avec des exportations en

décroissance (- 10 %) : Albanie, Algérie, Australie,

Bangladesh, Côte d’Ivoire, Ethiopie, Iran, Madagascar,

Moldavie, Niger, Panama, Philippines, Russie, Suisse,

Syrie et Ukraine.

Cette typologie conduit à plusieurs remarques. D’abord, les

groupes constitués réunissent des pays qui présentent sou-

vent des caractéristiques économiques très différentes. De

plus, au sein même de la catégorie des fruits et légumes,

les fruits à coque constituent un groupe de produits bien

spécifique car ils font l’objet de taux de rejets bien supé-

rieurs aux autres catégories. Un groupe de pays bien parti-

culier se dessine alors, celui des importants exportateurs

de fruits à coque sujets à de très nombreux rejets, consti-

tué notamment des Etats-Unis, de l’Iran et de la Turquie.

L’analyse économétrique a ensuite tenté d’identifier les fac-

teurs explicatifs de l’occurrence des rejets. Dans ce cadre,

l’analyse globale qui a d’abord été menée sur l’ensemble

des pays a été conduite à partir de la typologie/pays. Elle a

permis d’affiner les résultats et de mettre en exergue l’exis-

tence de relations propres à certains groupes de pays. Les

quatre principaux facteurs influençant les rejets qui se dis-

tinguent sont : le volume des exportations, l’évolution des

exportations, l’occurrence des transactions et le degré de

spécialisation dans un produit.

Les pays aux exportations importantes connaissent,

quelles que soient les analyses, des taux de rejets plus

faibles par rapport aux volumes exportés. En nombre, leurs

taux de rejets sont également nettement inférieurs à ceux

des autres pays. Il apparaît par ailleurs que ces pays ont

une capacité exportatrice importante. En d’autres termes,

les transactions réalisées par ces pays portent sur d’impor-

tants volumes. On peut ainsi supposer qu’une production

intensive réalisée par quelques grands producteurs permet,

via le learning by doing, de réduire les rejets. Ces pays, qui

présentent des caractéristiques économiques différentes,

constituent pourtant, en matière de rejets de fruits et

légumes, des ensembles homogènes où il est aisé de véri-

fier une corrélation négative entre niveau des exportations

et rejets.

A contrario, les pays aux exportations significativement

moins importantes connaissent relativement plus de rejets.

Ces pays disposent systématiquement de capacités expor-

tatrices moindres, c’est-à-dire de valeurs de transactions

inférieures, ce qui laisse supposer l’existence de structures

de production plus petites. Au sein de ces pays, la relation

exportations-rejets s’inverse : ce sont les pays aux exporta-

tions les plus importantes qui connaissent le moins de

rejets. Tout se passe ainsi comme s’il existait un niveau

d’exportation seuil au-delà duquel le niveau technique suf-

fisant serait atteint pour permettre de produire avec le

moins de rejets possible. En deçà de ce niveau d’exporta-

tion, plus de production accroîtrait le risque de rejets52. Il

faut cependant souligner que ces groupes de pays à

moindre niveau d’exportation ne constituent pas un

ensemble homogène. Leur comportement diffère en fonc-

tion de la variabilité de leurs exportations, qui constitue le

deuxième facteur explicatif important des rejets.

L’évolution des exportations constitue un autre facteur

explicatif des rejets. Ce facteur ne joue un rôle que pour les

pays aux faibles niveaux d’exportation. Il permet de distin-

guer, parmi ces pays, deux groupes qui connaissent plus

de rejets que les autres : ceux dont l’activité exportatrice est

en déclin, et ceux qui connaissent au contraire une forte

croissance de leurs exportations. Deux réalités écono-

miques bien distinctes sont ainsi mises en exergue : le pre-

mier cas traduit les difficultés économiques de pays qui ont

du mal à répondre aux normes ; le second concerne des
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52 Il s’agit là d’une supposition qui n’a pas pu être vérifiée faute d’informations complémen-
taires pour approfondir les premiers résultats obtenus.



pays qui ont potentiellement adopté des stratégies de prise

de risques importantes pour favoriser un développement

plus rapide.

Par ailleurs, on constate que les classes de pays aux

exportations les plus faibles sont les seules où le nombre

de transactions joue un rôle significatif. Dans leur cas, le

fait d’augmenter le nombre de transactions ne s’accom-

pagne pas d’une augmentation des rejets. Par conséquent,

on peut penser que si ces pays augmentaient le nombre de

leurs transactions sans se faire rejeter, ils gagneraient une

meilleure image de marque et pourraient augmenter leur

part de marché. Une telle dynamique leur permettrait alors

de quitter les classes d’exportation les plus faibles et d’inté-

grer une classe plus performante en matière d’exportations

et de rejets.

Les analyses montrent enfin que la spécialisation est un fac-

teur influençant significativement les rejets. Plusieurs effets

apparaissent selon le niveau d’exportation des pays. Les

pays aux exportations les plus importantes ne semblent pas

avoir besoin de se spécialiser pour connaître des taux de

rejets plus faibles. Leur stratégie exportatrice repose sur la

diversification et, tant leur maturité en termes de production

que leur image de marque leur permet d’intégrer les normes

de qualité dans l’ensemble des produits qu’ils exportent. Au

contraire, parmi les pays aux exportations les plus faibles,

une forte spécialisation dans un produit peut réduire signifi-

cativement les rejets, surtout si la spécialisation se fait dans

une catégorie de produits présentant peu de rejets. Cet effet

peut s’interpréter en termes d’économies d’échelle et

d’amélioration des normes productives par l’accroissement

de la production - effet de learning by doing.
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Les rejets pour non-conformité aux réglementations sani-

taires sont un phénomène important à analyser pour des

raisons à la fois microéconomiques et macroéconomiques.

A un niveau microéconomique, les rejets peuvent représen-

ter des coûts financiers non négligeables pour un exporta-

teur même si, au demeurant, ils peuvent paraître relative-

ment modestes à un niveau agrégé (au regard des expor-

tations totales d’un pays). Ils peuvent également provoquer

un renforcement des contrôles dans le pays de destination

c’est-à-dire, d’une part, accroître la probabilité future de

rejets et les coûts qui y sont directement associés (coûts de

destruction/réexpédition) et, d’autre part, les coûts de tran-

saction (complexification des procédures d’inspection,

accroissement des délais d’attente aux points d’entrée des

pays importateurs, etc.). Par ailleurs, à long terme, l’am-

pleur des rejets et/ou leur multiplication peut entraîner la

perte de confiance des clients et s’accompagner de déréfé-

rencements de nature à exclure un grand nombre d’opéra-

teurs de l’activité. En effet, même s’ils sont provoqués par

un nombre restreint d’opérateurs, les rejets peuvent affec-

ter non seulement l’image des opérateurs incriminés, mais

également celle de toute la filière voire des produits du pays

exportateur. Une des conséquences peut alors être une

baisse de la demande adressée aux opérateurs du pays et,

dans les cas extrêmes, le boycott des produits de ce

pays53.

Sur un plan macroéconomique, les rejets peuvent être des

indicateurs pertinents pour évaluer plus ou moins précisé-

ment (en fonction des données disponibles) la capacité des

pays d’origine à se conformer aux réglementations des

pays importateurs (FAO, 1999 ; Athukorala et al., 2003). Ils

reflètent dans une certaine mesure l’incapacité du pays à

mettre en place de bonnes pratiques de production et des

procédures de contrôle efficientes pour garantir la confor-

mité du produit final aux réglementations en vigueur. Nous

considérons que cette fonction de « révélation » de la capa-

cité de conformité d’un pays devrait être privilégiée dans le

cadre d’une analyse macroéconomique du phénomène des

rejets. L’analyse des indicateurs de rejets requiert cepen-

dant une lecture relative et non littérale des résultats statis-

tiques obtenus. En effet, au vu des faibles grandeurs

macroéconomiques obtenues dans les études statistiques,

on pourrait conclure à un poids négligeable de ce phéno-

mène dans les performances de certains pays (et/ou cer-

tains produits / certaines années). Il faut néanmoins tenir

compte du fait que les rejets observés aujourd’hui sont

associés à un contexte de réglementation évolutif (renfor-

cement des limites de résidus, mais aussi des systèmes de

contrôles aux frontières54). Les niveaux de rejets pourraient

ainsi devenir plus importants en fonction de l’évolution et de

l’harmonisation des LMR et des systèmes de contrôle aux

frontières55. Il est donc important que ce phénomène soit

analysé, et que des schémas stratégiques de développe-

ment dans les PED soient élaborés afin qu’il soit possible

de le maîtriser dans le long terme.

Conclusion

53 De ce point de vue, les rejets peuvent être considérés comme un « mal public » qui peut
affecter à moyen ou long terme le revenu de tous les opérateurs - et pas seulement ceux des
acteurs directement responsables. De ce fait, la réputation (collective) de la filière d’un pays
(et des produits du pays) est un bien public que les différents opérateurs du pays doivent
contribuer à construire à travers l’amélioration de leurs processus de production.
54 Les contrôles aux frontières portent en général sur une petite quantité (au regard de la
quantité totale importée) et sur des échantillons de taille relativement faible. A cela, il faut
ajouter que les différents points d’entrée (lieux de débarquement de marchandises) de l’UE
ne sont pas également dotés en moyens matériels et humains de contrôle. Nous réalisons
actuellement un travail normatif qui montre à quel point l’hétérogénéité des contrôles aux
frontières de l’UE peut contrecarrer les efforts accomplis en matière d’harmonisation de la
réglementation européenne LMR, et conduire à des effets ambigus quant à la santé des
consommateurs.
55 Par conséquent, les indicateurs de rejet peuvent être des outils d’aide à la régulation des
filières, à condition de bien en mesurer la portée. Il serait en effet plus approprié pour le régu-
lateur d’un PED de mesurer la capacité de conformité de son pays en faisant une lecture rela-
tive du taux de rejet observé, à la lumière des imperfections actuelles des systèmes de
contrôle des pays importateurs. En théorie, la solution serait de disposer d’un outil de
« conversion » des résultats d’aujourd’hui en un taux de rejet « potentiel », c’est-à-dire le taux
qui pourrait être observé si l’échantillonnage était plus représentatif (et/ou si toute la quantité
était contrôlée à la frontière du pays importateur).



Portée générale des résultats

Le risque de rejet est la résultante de plusieurs facteurs qui

peuvent être endogènes au pays d’origine (qualité des pra-

tiques de production, niveau de développement des infra-

structures, de la logistique, etc.) ou dépendre des caractéris-

tiques du marché de destination (niveau d’exigence SPS,

niveau des contrôles, fréquence des inspections, etc.). Jaffee

et al. (2005) imputent l’augmentation du nombre de rejets à

différentes causes parmi lesquelles (i) le renforcement et

l’harmonisation des standards à l’échelle internationale, (ii)

l’application des standards à des risques précédemment non

régulés et (iii) la hausse des inspections et des contrôles.

Pour certains auteurs (voir Shafaeddin, 2009), la cause prin-

cipale de rejet à la frontière du pays de destination est à cher-

cher dans l’absence de contrôles au port de départ du pays

d’origine et au niveau de l’exploitation. Néanmoins, la quanti-

fication des rejets aux points de départ est très difficile à faire

au vu de la faiblesse des contrôles officiels dans les pays

d’origine, de leur inefficacité et de la confidentialité des résul-

tats des analyses de laboratoire56.

Nous avons montré, à l’instar d’un certain nombre de tra-

vaux de la littérature économique, que les rejets tendent à

augmenter, notamment pour les produits de l’AfO. En pre-

nant en compte l’augmentation du nombre de notifications,

nous avons aussi montré que les rejets peuvent être consi-

dérés comme une preuve de l’importance croissante des

mesures SPS au niveau européen57.

L’analyse empirique suggère le rôle relativement important

de la spécialisation dans le contrôle des rejets par les PED,

et en particulier par les pays de l’AfO. Autrement dit, la fré-

quence des rejets (ou la quantité rejetée relative) semble

être plus importante pour des produits qui ont un poids rela-

tivement faible dans les exportations d’un pays vers une

destination donnée (la « capacité de mise conformité » est

supérieure pour les produits à plus fort degré de spécialisa-

tion). Cependant, ce résultat doit être nuancé pour les pays

dont la capacité d’exportation est importante. Cette catégo-

rie de pays semble moins tributaire de la spécialisation pour

réaliser des taux de rejets plus faibles. Par ailleurs, nous

avons montré que les deux classes de pays aux exporta-

tions les plus faibles sont affectées par l’occurrence des

transactions. En effet, il existe, pour ces pays, une relation

croissante entre le nombre de transactions réalisées et le

nombre de rejets : à volume d’exportations identiques, il

semblerait qu’une réduction du nombre de transactions,

associée à un accroissement des volumes exportés à

chaque transaction, soit une solution pour réduire les rejets.

Mieux réguler les exportations

Il est essentiel que les autorités des pays de l’AfO s’enga-

gent davantage dans la gestion et l’accompagnement des

processus de mise en conformité. La durabilité des perfor-

mances des filières des PED, et de l’AfO en particulier, ne

se mesure pas uniquement par les (gros) volumes et le

nombre (important) de transactions qu’elles effectuent sur

les marchés internationaux, mais aussi par le contrôle

qu’elles exercent dans la durée sur la qualité de ces tran-

sactions (maîtrise des rejets aux frontières de destination).

En effet, si les rejets peuvent sembler minimes, ils ont quel-

quefois des conséquences désastreuses pour le pays à

court, moyen et long terme : effets négatifs sur la réputation

des produits d’un pays, sanctions contre les exportateurs -

surtout les petits mais aussi les plus importants -, déréfé-

rencements de la part de clients importants et baisse de la

demande des consommateurs.

Les rejets peuvent s’avérer élevés pour certains pays et

croître substantiellement sur une période donnée. Ces

informations doivent alerter les décideurs sur la nécessité

de mieux identifier les sources de tels phénomènes. Ceux-

ci doivent s’impliquer de façon raisonnée dans la régulation

des transactions des acteurs sur les marchés. Pour cela, il

leur faut disposer d’une connaissance fine de la manière

dont les différents types d’acteurs s’insèrent dans les mar-

chés internationaux, et du risque associé à leurs transac-

tions58 (mesuré par les rejets aux frontières). A ce titre,
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56 De ce point de vue, les données sur les rejets aux frontières des pays d’origine (AfO)
auraient pu constituer un enrichissement indéniable de l’analyse présentée dans ce docu-
ment. Malheureusement, ces données sont le plus souvent indisponibles et, quand ce n’est
pas le cas, elles sont partielles et difficilement accessibles.
57 Voir Chemnitz et al., 2006 et, pour les Etats-Unis, Aksoy et al., 2005.
58 Il peut être important, notamment pour ces pays, de contrôler les comportements risqués
de certains acteurs qui, à court terme, profitent des « marges de manœuvre » encore exis-
tantes sur les marchés internationaux pour sous-investir en qualité de production. Un certain
nombre de faits tend en effet à montrer que certains exportateurs et/ou producteurs parient
sur la faible probabilité d’être rejeté, compte tenu des imperfections des systèmes de contrô-
le, pour « prendre des risques » sur les marchés et offrir des produits en dessous des exi-
gences réglementaires.



l’historique des rejets d’un pays, complété par une identifi-

cation des différents opérateurs et des risques individuels,

peut s’avérer particulièrement utile pour mesurer la confor-

mité du pays à un instant donné, et élaborer les corrections

à apporter dans le cadre d’une régulation qualitative des

exportations.

Dans cette optique, il pourrait être utile d’élaborer un obser-

vatoire national qui aurait pour objectif de suivre les rejets

enregistrés par produit, les surfaces agricoles appliquant des

BPA (nationales, régionales, privées et publiques) et les

volumes exportés de chaque produit. Un tel outil de veille

stratégique pourrait alerter les pouvoirs publics sur l’évolution

négative de la capacité de conformité d’un pays, et s’assurer

que l’évolution des surfaces agricoles mises en conformité

(appliquant une BPA) soit en adéquation avec le taux de

croissance des volumes exportés. Un tel processus d’ajuste-

ment qualité / quantité exportée pourrait être stimulé par des

soutiens publics à la conformité. Il nécessiterait également

une meilleure information des opérateurs sur l’évolution des

exigences sur le marché international59. A terme, le rythme

de croissance du nombre d’exploitations mises en conformi-

té devrait s’aligner autant que possible sur celui de la pro-

gression des volumes mis en marché60. En effet, une décon-

nection de ces deux rythmes de croissance (volumes expor-

tés et capacité conforme) est susceptible de générer des

effets négatifs à long terme sur l’insertion des filières d’un

pays dans les chaînes de valeur internationales.
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59 Pour des recommandations en matière de typologies de soutien et de stratégies d’organi-
sation des filières, on peut se référer à Hammoudi et al. (2010), qui constitue le pendant
microéconomique à cette étude.
60 Une déconnection de ces deux rythmes de croissance (volume et capacité conforme) peut
être d’un effet négatif à long terme du point de vue des coûts globaux de rejet (coûts directs
et impact sur l’image des produits exportés). Attention à la qualité de rendu final de l’équation
qui apparaît dans la note 32 (à vérifier dans les épreuves finales).
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Annexe 1

Tableau 1. Statistiques descriptives
Tous les pays 84 Pays 80 Pays

Libellé Nb Moyenne Nb Moyenne Nb Moyenne

Valex 227 676,2435 84 766,2971 80 644,65
Qté export 227 947,9589 84 942,7430 80 915,99

Valex Oil 227 32,6243 84 40,9142 80 42,95
Qté export Oil 227 82,9179 84 90,5292 80 95,05

Valex Veg 227 175,5887 84 113,7638 80 119,43
Qté export Veg 227 345,7442 84 191,5247 80 201,09

Valex Nuts 227 86,1605 84 152,2550 80
Qté export Nuts 227 36,2408 84 70,2681 80

Valex Fig 227 95,0894 84 139,6832 80 146,61
Qté export Fig 227 86,1355 84 125,9606 80 132,18

Valex Fruits 227 286,7806 84 319,6808 80 335,65
Qté export Fruits 227 396,9206 84 464,4603 80 487,67

Evolex 215 0,0123 84 -0,0450 80 -0,0403
Evolex Qté 210 -0,0214 84 -0,0516 80 -0,0415

Qté rejet / Qté export 227 0,0006 84 0,0014 80 0,00027
P Oil dans Valex 227 0,1083 84 0,0912 80 0,1175

P Fig dans Valex 227 0,1431 84 0,1874 80 0,2169
P Nuts dans Valex 227 0,1199 84 0,1316 80

P Veg dans Valex 227 0,3686 84 0,2921 80 0,3341
P Fruits dans Valex 227 0,2602 84 0,2977 80 0,3314

Valex totale 15 3071,70 64 368,96 80 5 1572

Uniquement les pays avec rejets

TRT Q Oil 63 0,0024 55 0.0010 40 0,0013

TRT Q Fig 61 0,0006 53 0.0007 41 0,0006
TRT Q Nuts 65 0,0263 56 0,0259

TRT Q Veg 66 0,0002 54 0.0002 43 0,00024
TRT Q Fruits 64 0,0001 55 0.0002 43 0,0002

Qté rejet / Qté export 65 0,0022 56 0,0021 42 0,0005

Source : calculs des auteurs.

Légende
- Colonne 1 : ensemble des pays du monde
- Colonne 2 : 84 pays dont 55 comportent des rejets (élimination des pays de l’AELE et des petits exportateurs)
- Colonne 3 : 80 pays dont 43 connaissent des rejets (élimination des pays de l’AELE, de la catégorie fruits à coque et des petits exportateurs)
- Unités utilisées : millions d’euros et milliers de tonnes
- Liste des 55 pays avec rejets (sans l’Iran) : Afghanistan, Albanie, Algérie, Argentine, Australie, Azerbaïdjan, Bangladesh, Brésil, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, République Dominicaine, Équa-
teur, Égypte, Ethiopie, Gambie, Georgia, Ghana, Inde, Indonésie, Israël, Côte d’Ivoire, Jordanie, Liban, Madagascar, Malawi, Malaisie, Mali, Moldavie, Maroc, Nicaragua, Nigeria, Pakistan, Panama,
Paraguay, Pérou, Philippines, Russie, Sénégal, Afrique du Sud, Sri Lanka, Soudan, Swaziland, Sirice, Thaïlande, Tunisie, Turquie, Etats-Unis, Uganda, Ukraine, Ouzbékistan, Vietnam, Zambie.
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Annexe 2

Tableau 2. Classifications sur tous les pays (80)
Class. 1 Class. 2 Class. 3 Class. 4 Class. 5

Libellé Nb Moyenne Nb Moyenne Nb Moyenne Nb Moyenne Nb Moyenne

Valex 7 1775,650 5 3980,780 39 323,998 16 112,854 11 107,820

VMT 7 0,7541 5 3,5289 39 0,5234 16 0,1446 11 0,2717
Qté export 7 2849,0300 5 5691,4300 39 443,5840 16 103,4078 11 230,3729

QMT 7 1,1725 5 5,4326 39 0,7581 16 0,1183 11 0,4754
CV / rejets 7 0,0080 5 0,0006 21 0,0111 13 0,0598 4 0,0191

CQ / rejets 7 0,0039 5 0,0005 21 0,0083 13 0,0736 4 0,0078
Evolex 7 0,0047 5 0,0056 39 -0,0668 16 0,1114 11 -0,2751

Evolex Qté 7 -0,0050 5 0,0222 39 -0,0683 16 0,1478 11 -0,3154
Qté rejet / Qté export 7 0,0001 5 0,0001 39 0,0002 16 0,0008 11 0,0001

P Oil dans Valex 7 0,1033 5 0,0016 39 0,0844 16 0,1278 11 0,2825
P Fig dans valex 7 0,1153 5 0,2484 39 0,2311 16 0,3115 11 0,0640

P Veg dans Valex 7 0,4858 5 0,0182 39 0,3705 16 0,4211 11 0,1120
P Fruits dans Valex 7 0,2956 5 0,7318 39 0,3140 16 0,1397 11 0,5414

R 7 11,4286 5 2,2000 39 3,5897 16 3,3125 11 1,1818
Nbre 7 2575,430 5 1424,80 39 662,025 16 810,312 11 411,818

TRT 7 0,0047 5 0,0017 21 0,0094 13 0,0036 4 0,0043
Nbre Oil 7 0,8571 5 0,0000 21 3,3333 13 1,8462 4 1,2500

Nbre Fig 7 0,1429 5 0,8000 21 0,7619 13 1,3077 4 0,0000
Nbre Veg 7 7,4286 5 0,6000 21 1,4762 13 0,2308 4 1,2500

Nbre Fruits 7 3,0000 5 0,8000 21 1,0952 13 0,6923 4 0,7500
TRT Q Oil 7 0,0001 5 0,0001 21 0,0001 13 0,0004 4 0,0004

TRT Q Veg 7 0,0001 5 0,0001 18 0,0010 13 0,0022 4 0,0001
TRT Q Fig 7 0,0001 5 0,0001 21 0,0002 13 0,0001 4 0,0015

TRT Q fruits 7 0,0001 5 0,0001 20 0,0001 13 0,0017 4 0,0001

Source : calculs des auteurs.

Légende
Classifications effectuées en contrôlant pour la récurrence des rejets (variables actives : exportation - V et Q -, évolution - V et Q -, nombre de rejets)
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Annexe 3

Tableau 2’. Répartition des 80 pays étudiés
Classification 1 Classification 2 Classification 3 Classification 4 Classification 5

Argentine, Chine, Egypte, Afrique du Sud, Chili, Albanie, Algérie, Arabie Saoudite, Congo (RDC), Corée du Sud, Bénin, Cuba,

Etats-Unis, Israël, Maroc, Colombie, Costa Rica, Australie, Bangladesh, Belize, Inde, Indonésie, Jordanie, Haïti, Jamaïque,

Thaïlande Equateur Brésil, Burkina Faso, Cameroun, Liban, Mali, Namibie, Madagascar,

Canada, Côte d’Ivoire, La Ouganda, Ouzbékistan, Moldavie,

Dominique, Ethiopie, Gambie, Pakistan, Paraguay, Pérou, Saint-Vincent-et-

Ghana, Guatemala, Guinée, Sénégal, Sri Lanka, Vietnam les-Grenadines,

Honduras, Hong Kong, Iran, Soudan, Ukraine,

Japon, Kenya, Malaisie, Mexique, Venezuela,

Nigeria, Nouvelle-Zélande, Palestine, Zimbabwe

Panama, Philippines, République

Dominicaine, Russie, Sainte-Lucie,

Swaziland, Syrie, Taïwan, Tanzanie,

Togo, Tunisie, Zambie

Source : calculs des auteurs.
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Annexe 4

Tableau 3. Classifications uniquement sur les pays avec rejets (43)
Class.1 Class. 2 Class. 3 Class. 4

Libellé Nb Moyenne Nb Moyenne Nb Moyenne Nb Moyenne

Valex 13 230,3994 8 1 785,4200 5 3 980,78 16 273,7946

VMT 13 0,2001 8 0,7905 5 3,5289 16 0,6282
Qté export 13 238,7128 8 2 756,7600 5 5 691,4300 16 456,6838

QMT 13 0,2066 8 1,1747 5 5,4326 16 0,9987
CV / rejets 13 0,0737 8 0,0074 5 0,0006 16 0,3022

CQ / rejets 13 0,1747 8 0,0037 5 0,0005 16 0,3101
Evolex 13 0,0882 8 -0,0054 5 0,0056 16 -0,1066

Evolex Qté 13 0,1082 8 -0,0112 5 0,0222 16 -0,1334
Qté rejet / Qté export 13 0,0010 8 0,0001 5 0,0001 16 0,0005

P Oil dans Valex 13 0,0852 8 0,0905 5 0,0016 16 0,1941
P Fig dans Valex 13 0,3422 8 0,1628 5 0,2484 16 0,1726

P Veg dans Valex 13 0,3436 8 0,4277 5 0,0182 16 0,3592
P Fruits dans Valex 13 0,2290 8 0,3190 5 0,7318 16 0,2740

R 13 6,3077 8 10,6250 5 2,2000 16 7,4375
Nbre 13 1 105,15 8 2 475,25 5 1 424,80 16 646,8750

TRT 13 0,0054 8 0,0045 5 0,0017 16 0,0118
R Oil 13 2,5385 8 1,0000 5 0,0000 16 4,0000

R Fig 13 1,3077 8 0,1250 5 0,8000 16 1,0000
R Veg 13 1,1538 8 6,5000 5 0,6000 16 1,5000

R Fruits 13 1,3077 8 3,0000 5 0,8000 16 0,9375
R Europe centrale 13 1,4615 8 35,6250 5 6,0000 16 56,3125

R Europe de l’Est 13 1,3077 8 1,7500 5 0,0000 16 4,6875
R Sud de la Méditerranée 13 4,3846 8 47,0000 5 2,0000 16 60,0625

R pays nordiques 13 4,0769 8 7,0000 5 0,8000 16 5,1250
TRT Q Oil 13 0,0022 8 0,0009 5 0,0001 13 0,0009

TRT Q Veg 13 0,0001 8 0,0001 5 0,0001 16 0,0006
TRT Q Fig 13 0,0017 8 0,0001 5 0,0001 15 0,0001

TRT Q Fruits 13 0,0004 8 0,0001 5 0,0001 16 0,0001

Source : calculs des auteurs.

Légende
La Turquie constitue une classe à elle seule
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Annexe 5

Tableau 3’. Répartition des 43 pays touchés par les rejets
Classification 1 Classification 2 Classification 3 Classification 4

Ghana, Inde, Japon, Jordanie, Argentine, Brésil, Chine, Egypte, Afrique du Sud, Chili, Colombie, Albanie, Algérie,

Liban, Ouzbékistan, Pakistan, Etats-Unis, Israël, Costa Rica, Equateur Australie,

Pérou, République Dominicaine, Maroc, Thaïlande Bangladesh,

Sénégal, Sri Lanka, Tunisie, Vietnam Côte d’Ivoire,

Ethiopie, Iran,

Madagascar,

Moldavie, Nigeria,

Panama, Philippines,

Russie, Swaziland,

Syrie, Ukraine

Source : calculs des auteurs.
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Annexe 6

Tableau 4. Modèle homogène sur 80 pays
Variables Coefficient Z Coefficient Z Coefficient Z

Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3

Valex 0,0002 5,03 0,0005 7,16 0,0005 7,22
Evolex -3,3464 -6,41 -3,8334 -6,40 -2,2667 -3,73

Nbre 0,0013 31,16 0,0012 21,95 0,0013 22,99
P Val Oil -0,1472 -0,55 -0,1182 -0,40

P Val Fig 1,5348 7,65 0,8711 3,62
P Val Fruits -3,8506 -8,76 -3,4507 -7,68

Westafri 1,7622 9,45
Constante -0,6434 -6,14 -0,1859 -1,26 -0,7080 -4,23

Pseudo R2 0,6825 0,7436 0,7683
Likelihood

Ration test 2 495,0300 2 718,6300 2 808,9000

Source : calculs des auteurs.

Légende
Les coefficients en gras sont les coefficients significativement différents de 0
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Tableau 4’. Modèle homogène sur les 43 pays touchés par les rejets
Variables Coefficient Z Coefficient Z Coefficient Z

Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3

Valex 0,0002 4,41 0,0006 8,39 0,0007 9,89
Evolex -5,8515 -9,75 -5,3727 -8,00 -4,0007 -5,70

Nbre 0,0012 28,04 0,0009 17,62 0,0010 18,49
P Val Oil -0,1377 -0,51 0,4451 1,47

P Val Fig 1,6510 8,42 1,5808 6,98
P Val Fruits -4,8524 -9,67 -5,3717 -10,48

Westafri 1,9916 12,93
_cons -0,0474 0,5600 3,65 -0,0860 -0,50

Pseudo R2 0,6434 0,7307 0,7835
Likelihood

Ration test 1 784,2600 2 026,1800 2 172,6600

Source : calculs des auteurs.

Légende
Les coefficients en gras sont les coefficients significativement différents de 0

Annexe 7
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Tableau 5. Modèle hétérogène sur 80 pays
Variables Coefficient Z Coefficient Z Coefficient Z

Modèle 1H Modèle 2H Modèle 3H

Valex 1 -0,0006 -4,21 -0,0013 -7,33 -0,0013 -7,29
Valex 2 -0,0011 -4,85 -0,0013 -6,05 -0,0013 -6,05

Valex 3 -0,0005 -1,76 -0,0032 -5,76 -0,0032 -5,73
Valex 4 0,0139 10,51 0,0117 10,73 0,0117 10,72

Valex 5 0,0138 4,9 0,0155 5,42 0,0155 5,42
Evolex 1 -4,3043 -2,07 -2,6242 -1,26 -2,6254 -1,26

Evolex 2 -1,3599 -0,15 -4,6991 -0,53 -4,6999 -0,53
Evolex 3 16,1707 14,54 24,9269 19,51 24,9143 19,27

Evolex 4 -25,5234 -11,88 -34,3883 -14,53 -34,4030 -14,46
Evolex 5 32,0575 4,98 36,0296 5,67 36,0280 5,67

Nbre 1 -0,0004 -3,45 0,0002 1,32 0,0002 1,3
Nbre 2 0,0003 0,58 0,0003 0,6 0,0003 0,59

Nbre 3 -0,0028 -15,53 -0,0016 -6,78 -0,0016 -6,78
Nbre 4 -0,0036 -9,13 -0,0026 -9,32 -0,0026 -9,32

Nbre 5 0,0008 0,45 0,0007 0,39 0,0007 0,39
P Val Oil 2,6612 5,71 2,6529 5,48

P Val Figt 3,5176 16,96 3,5140 16,36
P Val fruits 3,0555 13,98 3,0488 12,6

Westafri -0,0084 -0,06
_cons 4,4439 71,56 2,4739 16,73 2,4786 15,04

Pseudo R2 0,3501 0,4616 0,4616
Likelihood

Ration test 1 279,9 1 687,4 1 687,4

Source : calculs des auteurs.

Légende
- Les coefficients dépendent de la classe d’appartenance
- La classification 4 sert de support
- Les coefficients en gras sont les coefficients significativement différents de 0

Annexe 8
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Accord SPS Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (OMC)

ACP Analyse en composantes principales

AELE Association européenne de libre-échange

AFD Agence Française de Développement

AfO Afrique de l’Ouest

AFSSA Association française de sécurité alimentaire des aliments

BPA Bonnes pratiques agricoles

BPF Bonnes pratiques de fabrication

BPT Bonnes pratiques de transformation

BPH Bonnes pratiques d’hygiène

CE Commission europénne

Cedeao Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest

CILSS Comité permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel

DG SANCO Direction générale européenne de la Santé et de la Consommation

EurepGAP Euro Retailers Produce - Good Agriculture Practices

FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations / Organisation des Nations unies pour l’alimentation

et l’agriculture

Liste des sigles, acronymes et abréviations



FCFA Franc CFA

F&L Fruits et légumes

HACCP Hazard Analysis Critical Control Point / Méthode et principes de gestion de la sécurité sanitaire des aliments

ISO Organisation internationale de normalisation

LMR/TMR Limite / Teneur maximale en résidus (CE)

M Million(s)

Md Milliard(s)

OAV Office alimentaire et vétérinaire (UE)

OMC Organisation mondiale du commerce

Onudi Organisation des Nations unies pour le développement industriel

Pays ACP Pays d’Afrique, Caraïbes et Pacifique

PCB Polluants organiques persistants

PED Pays en développement

RASFF Rapid Alert System for Food and Feed / Système d’alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments

pour animaux

SPS Sanitaires et phytosanitaires

t Tonne(s)

UE Union européenne

Liste des sigles, acronymes et abréviations
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